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PROVINCE DE LIEGE

COMMUNE DE TROIS-PONTS

ADMINISTRATION RENDERESSE : 

Administration communale de TROIS-PONTS

CLAUSES ADMINISTRATIVES

EQUIPEMENT D’UNE CUISINE DU TYPE INDUSTRIEL.

Dérogations
Dérogation à l'art. 42 § 4 du cahier spécial des charges annexé à l'arrêté royal du 26 septembre 1996 : 

En fonction des disponibilités budgétaires et du résultat de l'adjudication, tout ou partie d'articles de travaux repris au métré descriptif peuvent être supprimés, sans que cette suppression donne droit à d'éventuelles indemnisations au bénéfice de l'entrepreneur, cette suppression fut-elle égale ou supérieure à 10 % du montant de l'entreprise.

PARTIE 0 : PRELIMINAIRES

1. Objet de l'entreprise

Le présent cahier des charges régit une seule entreprise constituant un marché de travaux pour l’équipement d’une cuisine du type industrielle, situé Avenue Joseph Lejeune, n°5 à 4980 Trois-Ponts.

Par le fait du dépôt de son offre,  l’entrepreneur est censé connaître parfaitement la disposition  des lieux, leur état, les possibilités d'accès et d'approvisionnement, la nature exacte des travaux à réaliser et les difficultés éventuelles que cette réalisation peut rencontrer.

2. Maître de l'ouvrage et pouvoir adjudicataire

Maître de l'ouvrage :

Administration Communale de TROIS-PONTS

Route de Coo, n°58

4980 Trois-Ponts

Téléphone : 080/68.98.80.

Télécopie :  080/68.98.98.

3. Renseignements

Tous les renseignements concernant cette entreprise peuvent être obtenus auprès de l’auteur de projet,

Bureau d’Architecture BAJ scrl

Rue de la Gare,  14 MALMEDY

Téléphone : 080/330.759.

Télécopie :  080/448.038.

PREMIERE PARTIE : CLAUSES ADMINISTRATIVES RELATIVES A LA PASSATION DU MARCHE

( Addendum aux lois du 24/12/93 et Arrêté Royal du 08/01/96 relative aux marchés publics )

Dans le cahiers des charges, les mots « Etats, Communautés, Régions, Province, Commune, etc … désignant l’Administration rendresse sont remplacés par les termes « Administration Communale de TROIS-PONTS ».

TITRE 1 – Dispositions relatives aux marchés publics de travaux.

Chapitre 1 – Règles de publicité pour les marchés publics de travaux.

Section II : Marchés publics de travaux non soumis à la publicité européenne.

ART. 2 - DOCUMENTS D'ENTREPRISE

Les documents d'entreprises sont constitués comme suit:

· le cahier spécial des charges ;

· le métré descriptif et quantitatif ;

· le plan d’aménagement de la cuisine et coupe de principe ;

· le formulaire de soumission ;

· le plan de sécurité et de santé.

Sur base de tous ces documents, se complétant mutuellement, l'entrepreneur prend à ses charges, tous les travaux de son entreprise, tels qu'ils y sont décrits et précisés. De plus, il se conforme aux épures et indications données en cours d'exécution par l'auteur de projet ou son délégué. L'adjudicataire ne peut se prévaloir du fait que le contrôle de l'exécution par l'auteur de projet ou son délégué a été exercé pour prétendre être dégagé de sa responsabilité lorsque les travaux sont refusés pour défauts quelconques. Il n'est pas pratiqué de réception partielle au cours des travaux.

ART. 3 - REFERENCES ET TEXTES LEGAUX

Ce marché est soumis à toutes les dispositions légales et réglementaires applicables aux marchés publics de travaux et notamment à celles spécialement reprises ci-après, en ce compris leurs modifications successives intervenues depuis leur entrée en vigueur. L'énumération ci-après ayant pour but d'informer les soumissionnaires sur certaines dispositions essentielles et n'est donc pas limitative.

Sont applications à l'entreprise:

· La loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics (Moniteur belge du 22 janvier 1994).

· L'arrêté royal du 8 janvier 1996 (Moniteur belge du 26 janvier 1996), relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services, et aux concessions de travaux publics.

· L'arrêté royal du 26 septembre 1996 (Moniteur belge du 18 octobre 1996)établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe (cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures, de services et des concessions de travaux publics).

· L’arrêté royal du 20.07.2000 adaptant l’arrêté royal du 26.09.91 fixant certaines mesures d’application de la loi du 20.03.91 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux – section VI, pages 29424-29425.

· L'arrêté royal du 26 septembre 1991 (Moniteur belge du 18 octobre 1991) fixant certaines mesures d'application de la loi du 20 mars 1991.

· L’arrêté royal du 17 mars 1992 modifiant l'arrêté royal n° 20 du 20 juillet 1970 fixant les taux de TVA et déterminant la répartition des biens et des services suivant ces taux. Est également d’application, l’arrêté royal du 10.11.80 instaurant une taxe spéciale sur les produits de luxe (M.B. du 19.03.92) en vigueur au 01.04.92, modifié par l’arrêté royal du 21.12.93 (M.B. du 29.13.93) en vigueur au 01.01.94 et par l’arrêté royal du 20.1095 (M.B. du 31.10.95) en vigueur au 01.01.96.

· L’arrêté du Gouvernement wallon du 25.02.99 modifiant le CWATUP en ce qui concerne l’accessibilité et l’usage des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif, par les personnes à mobilité réduite (M.B. du 27.03.99). 

N.B. : l'arrêté du gouvernement wallon du 12 décembre 1996 (Moniteur belge du 20 décembre 1996) est d'application pour les travaux faisant l'objet d'une subsidiation dans le cadre programme triennal.

· La loi-programme du 6 juillet 1989, article 25, et l'arrêté royal du 19 mars 1990, article 4, relatifs aux différentes mesures antinégriers.

· L'arrêté royal du 7 juillet 1994 (annexes 1, 2, 3, 4 et 5) fixant les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et l'explosion auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire.

· La circulaire du 23 février 1995 (Moniteur belge du 16 septembre 1995) relative à l’organisation de l’évacuation des déchets dans le cadre des travaux publics en région Wallonne.

· L’arrêté du Gouvernement Wallon du 15 février 1996, relatif à l’isolation thermique et à la ventilation des bâtiments.

· La loi du 4 août 1996 (Moniteur belge du 18 septembre 1996) concernant le bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et l'arrêté royal du 25 janvier 2001 (Moniteur belge du 7 février 2001) concernant les chantiers temporaires ou mobiles.

ART. 4- MODE DE PASSATION DU MARCHE
Il a lieu par voie d’appel d’offres général en un lot unique. Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de procéder à la répétition d'ouvrages similaires par voie de procédure négociée conformément à l'article 17, §2, 2°, b de la loi du 24 décembre 1993.

Chapitre 2 – Règles de sélection qualitative pour les marchés publics de travaux.

ART. 16 – TRAVAUX - SELECTION QUALITATIVE
Le pouvoir adjudicateur procède à la sélection qualitative des soumissionnaires, sur base des renseignements concernant sa situation personnelle.

Toutes les clauses d’exclusion sont d'application.

L'entrepreneur devra joindre à son offre, conformément aux articles 16 à 19 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996, les documents suivants permettant au pouvoir adjudicataire de procéder à la sélection qualitative des soumissionnaires :

Absence de cause d'exclusion – respect des obligations sociales et fiscale

Déclaration sur l'honneur

· Une déclaration sur l'honneur qu'il ne se trouve dans aucune des situations visées par les clauses  d'exclusion reprises à l'article 17 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996 ; cette déclaration sur l'honneur sera conforme à l'annexe n°1 de la circulaire du 21 mai 2001 de la Région wallonne (Moniteur belge du 18 juillet 2001, page 24 524) : Marchés publics, sélection qualitative des entrepreneurs, des fournisseurs et des prestataires de services.

Respect des obligations fiscales et sociales

· Une attestation de l'Office National de Sécurité Sociale dont il résulte que le soumissionnaire est en règle en matières de cotisations de sécurité sociale et de sécurité d'existence jusque et y compris pour la période de l'avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport au jour de l'ouverture des offres ou, pour les soumissionnaires de nationalité étrangère, une attestation délivrée par l'autorité compétente conformément à l'art. 17bis de l'arrêté royal du 8 janvier 1996.

· Une attestation du tribunal de commerce prouvant que le soumissionnaire ne se trouve pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de concordat judiciaire ou de toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations ou réglementations du pays d'origine. (non nécessaire en procédure négociée)

Capacité financière et technique

Agréation et enregistrement

· La preuve de son agréation en catégorie T « Installation de buanderies et de grandes cuisines », classe correspondant au montant de la soumission (estimé "1") ou pour le soumissionnaire d'origine étrangère la preuve de son inscription sur une liste officielle d'entrepreneurs agréés dans un autre état ou la preuve qu'il remplit les conditions fixées par la loi du 20 mars 1991 ou  en vertu de celle-ci pour être agréé en ces catégorie et classe.

· La preuve de son enregistrement en catégorie 27, soit une preuve équivalente dans un autre Etat dans la mesure où un système équivalent à celui de l'enregistrement y est en vigueur.

Liste de référence

· Une liste de travaux exécutés au cours des cinq dernières années appuyée de certificats de bonne exécution (en l'occurrence les procès-verbaux de réception définitive) pour les travaux semblables au présent marché.

· Trois références significatives réalisés en entreprise générale au cours des 5 dernières années (art. 19.2° de l'arrêté royal du 8 janvier 1996). Ces références seront accompagnées d'un certificat de bonne exécution conforme au modèle prévu par l'annexe 4 de la circulaire ministérielle du 21 mai 2001 de la Région wallonne sur la sélection qualitative des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de services.

· Un Plan Particulier de Sécurité et de Santé, adapté au présent marché, ainsi que les différents documents annexe demandés dans le Plan Général de Sécurité et de Santé. (charte de sécurité, documents entreprise)

· Une liste des sous-traitants éventuels de l’entreprise.

Variantes

Conformément à l'article 113 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996, seules les variantes, le cas échéant spécialement imposées ou autorisées par les clauses techniques du présent cahier spécial de charges, seront prises en compte pour le classement des offres.

TITRE 4 – Spécifications techniques et normes.

ART. 82 – SPECIFICATIONS ET NORMES TECHNIQUES

L’entrepreneur prend à sa charge, tous les travaux de son entreprise, tels qu’ils sont décrits au devis descriptif en se conformant aux clauses administratives et conditions du cahier spécial des charges, des plans et épures et aux indications données en cours d’exécution par l’auteur de projet ou son délégué.

ART. 84 – PROTECTION DES VARIANTES LIBRES

Aucune variante libre ne sera retenue.

TITRE 5 – De la détermination et de la vérification des prix.

ART. 86 - DETERMINATION DES PRIX
La présent marché est un marché de type mixte, marché à prix global pour tous les postes du métré récapitulation dont les quantités sont forfaitaires (QF) ou présumées (QP) et marché à bordereau de prix pour les quantités à justifier (QJ).

Les prix unitaires mentionnés au métré récapitulatif sont des prix forfaitaires qui seront d'application pour l'évaluation des éventuelles modifications ou de travaux supplémentaires commandés par écrit par le pouvoir adjudicateur.

TITRE 6 – Des offres et de l’attribution en adjudication et en appel d’offres.

Chapitre 1 – Etablissement de l’offre.

Section I : Forme et contenu de l’offre.

ART. 89 – FORME DE L’OFFRE 

La soumission et le métré récapitulatif ou inventaire sont établis sur les documents prévus à cet effet dans le cahier spécial des charges.

Toute soumission, tout métré récapitulatif ou inventaire établis sur d'autres documents se feront sous l'entière responsabilité du soumissionnaire qui mentionnera, sous peine de nullité absolue, en en-tête de son document, la formule suivante :

« Je soussigné ......... certifie avoir vérifié la parfaite concordance avec toutes les mentions prévues à la soumission, au métré récapitulatif ou inventaire, fourni (e)(s) par le Maître de l'ouvrage et en assume l'entière responsabilité. »

Toutes mentions contraires au modèle prévu par le maître de l'ouvrage sont réputées non écrites, exception faite de la réparation des omissions du métré récapitulatif et de la correction des erreurs découvertes dans les quantités forfaitaires qui devront faire l'objet d'une note annexe justifiant ces modifications conformément à l'article 96 § 2 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996.

Le métré récapitulatif figurant en annexe avec quantité, prix unitaires et totaux de tous les travaux et fournitures nécessaires à la parfaite exécution de l'entreprise, doit indiquer le coût total correspondant au montant total de la soumission. L'Administration renderesse peut considérer comme irrégulière toute soumission qui n'est pas strictement conforme au modèle annexé ou qui est incomplète ou qui émet des réserves. Outre les documents prévus au cahier spécial des charges, les documents suivants doivent être joints à la soumission : (voir modèle de soumission).

ART. 90 - CONTENU DE L'OFFRE

Les documents à fournir dans l'offre sont les suivants :

A. En trois exemplaires

Les formulaires d'offre imprimés (fournis avec les documents d'adjudication) complétés, datés et signés par le soumissionnaire ou son mandataire.

B. En deux exemplaires les documents qui suivent
1.
Un métré récapitulatif dûment complété, daté et signé.

Suivant le modèle annexé au métré descriptif avec prix unitaires et totaux de tous les travaux nécessaires à la parfaite exécution de l'entreprise et avec le coût total correspondant au montant de l'offre.

N.B. : Dans ce document les prix unitaires doivent être indiqués en toutes lettres et en chiffres.

2.
L’offre déposée par des mandataires doit être conforme à l’article 94 de l’A.R. du 8 janvier 1996.

3.
Une déclaration sur l'honneur par laquelle le soumissionnaire atteste qu'il ne se trouve dans aucune des situations visées par les clauses  d'exclusion reprises à l'article 17 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996 ; cette déclaration sur l'honneur sera conforme à l'annexe n°1 de la circulaire du 21 mai 2001 de la Région wallonne (Moniteur belge du 18 juillet 2001, page 24 524) : Marchés publics, sélection qualitative des entrepreneurs, des fournisseurs et des prestataires de services.

4. 
Une attestation de l'Office National de Sécurité Sociale dont il résulte que le soumissionnaire est en règle en matière de cotisations de sécurité sociale et de sécurité d'existence jusque et y compris pour la période de l'avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport au jour de l'ouverture des offres ou, pour les soumissionnaires de nationalité étrangère, une attestation délivrée par l'autorité compétente conformément à l'article 17bis de l'arrêté royal du 8 janvier 1996.

5.
Le certificat d'enregistrement comme entrepreneur (catégorie 27) délivré par le Service d'enregistrement de l'Administration centrale des Contributions directes du Ministère des Finances, ou une preuve équivalente dans un autre Etat dans la mesure où un système équivalent à celui de l'enregistrement y est en vigueur.

6.
Une attestation de l'O.N.S.S. faisant la preuve que l'entreprise occupe moins de dix travailleurs ou dix ou plus de dix travailleurs aux dates fixées dans l'article 1 – 3° et 4° de l'arrêté royal n° 124 du 30 septembre 1983 (Moniteur belge du 4 octobre 1983).

7.
La preuve de son agréation en catégorie T « Installation de buanderies et de grandes cuisines », classe correspondant au montant de la soumission (estimé "1") ou pour le soumissionnaire d'origine étrangère la preuve de son inscription sur une liste officielle d'entrepreneurs agréés dans un autre état ou la preuve qu'il remplit les conditions fixées par la loi du 20 mars 1991 ou  en vertu de celle-ci pour être agréé en ces catégorie et classe.

9.
Trois références significatives de travaux similaires réalisés en entreprise générale au cours des 5 dernières années. Ces références seront accompagnées d'un certificat de bonne exécution conforme au modèle prévu par l'annexe 4 de la circulaire ministérielle du 21 mai 2001 de la Région wallonne sur la sélection qualitative des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de services.

10.
Les renseignements relatifs à l'organisation de l'évacuation des déchets dans le cadre des travaux publics en Région wallonne, suivant la circulaire du 23 février 1995.

11.
Les documents exigés par le plan de sécurité et de santé.

12.
La liste de ces sous-traitants éventuels.

Les offres non accompagnées des documents ci-dessus peuvent être écartées.

Remarque (en dérogation à l'art. 42 § 4 du cahier spécial des charges annexé à l'arrêté royal du 26 septembre 1996) : en fonction des disponibilités budgétaires et du résultat de l'adjudication, tout ou partie d'articles de travaux repris au métré descriptif peuvent être supprimés, sans que cette suppression donne droit à d'éventuelles indemnisations au bénéfice de l'entrepreneur, cette suppression fut-elle égale ou supérieure à 10 % du montant de l'entreprise.

Section III : Marché public de travaux et métré récapitulatif

ART. 96 - METRE

Les soumissionnaires sont obligatoirement tenus de compléter le bordereau de prix (métré récapitulatif), d'effectuer les opérations arithmétiques qui s'avèrent nécessaires, signe ce document et le joint à son offre, dans laquelle il mentionne le montant global de son offre.

Le soumissionnaire répare les omissions du métré récapitulatif et corrige les erreurs qu'il découvre dans les quantités forfaitaires en tenant compte des plans, du cahier spécial des charges, de ses connaissances ou des constatations personnelles; il joint à son offre une note justifiant ces motivations sur une feuille annexée à son offre et non corriger les quantités dans le métré de base.

Dès l'ouverture des offres, le soumissionnaire ne peut plus élever aucune réclamation du chef des erreurs ou lacunes qui pourraient être signalées dans le métré mis à la disposition des soumissionnaires par le pouvoir adjudicateur. Les indications portées dans le métré ne sont données qu'à titre de simples renseignements et ne peuvent être invoquées que pour suppléer, s'il y a lieu, à une insuffisance du cahier spécial des charges et des plans approuvés.

Section V : Erreurs et omissions

ART. 99 – ERREURS ET OMISSIONS

Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte.

Section VI : Enoncé des prix, marchés à lots et emploi des langues

ART. 100 - ENNONCE DES PRIX
Le montant total de l'offre ainsi que les prix unitaires sont exprimés en "toutes lettres".

Les offres sont rédigées en Euro. Les prix seront précisés jusqu'à deux chiffres après la virgule. Les prix sont arrondis à l'Eurocent près. 

Chapitre 2 - Dépôt des offres

ART. 104 – DEPOT DES OFFRES
Les soumissions seront déposées sous pli recommandé à la poste au plus tard le 4e jour de calendrier précédant le jour fixé pour l'ouverture des soumissions.

Toutefois, il sera tenu compte de toute soumission qui sera parvenue entre les mains du Président de la séance d'ouverture des soumissions avant que celui-ci ne la déclare ouverte.

Les soumissions dressées suivant le modèle ci-annexé et accompagnées des annexes prescrites seront placées sous double enveloppe fermée.

Concrètement l’enveloppe extérieure doit être adressée à:


Administration Communale de TROIS-PONTS

A l’attention de Monsieur le Bourgmestre,

Route de Coo, n°58

4980 TROIS-PONTS

et porter, dans le coin supérieur gauche, la suscription ci-après:


« Offre pour la séance du 20 octobre 2006 »   

Administration Communale de TROIS-PONTS

Route de Coo, n°58

4980 TROIS-PONTS

Equipement d’un cuisine du type industriel.

Chapitre 3 - De l'ouverture des offres

ART. 104 – DEPOT DES OFFRES

Les offres sont à remettre à l'Administration Communale de Trois-Ponts, Route de Coo, n°58 à 4980 TROIS-PONTS pour la séance d'ouverture qui se tiendra le 20 octobre à 10 heures.
Chapitre 4 - De la régularité des offres et des prix

ART. 110 – IRREGULARITES DES OFFRES

Le pouvoir adjudicataire  invitera le soumissionnaire à fournir des justifications dans un délai fixé lors de cette demande sur des prix unitaires ou globaux qu'il considère comme anormalement élevés ou anormalement bas. L'entrepreneur ne fournissant pas des justificatifs fondés sur des critères objectifs sera écarté.

Chapitre 5 - Du choix de l'adjudicataire en adjudication ou en appel d'offre

Section I : Du choix en appel d’offres. 

ART. 111 – ATTRIBUTION DU MARCHE

Après vérifications arithmétiques et des erreurs purement matérielles, le marché sera attribué au soumissionnaire qui a remis l'offre la plus intéressante et conforme, suivant les critères d’attribution du marché, tout en tenant compte des prix offerts et des autres éléments chiffrables qui viendront, d'une manière certaine, augmenter ses débours.

Critères d’attribution

· Montant de l’offre – 40 pts
· Résistance à la dégradation et facilité d’entretien de l’équipement proposé – 25 pts
· Design – 15 pts
· Références – 5 pts
· Étendue et durée de la garantie proposée – 10 pts (attendu que l’entreprise adjudicataire sera au minimum tenue à la garantie décennale légale).
· Qualité de l’étude de l’offre  - 5 pts
L’étude comprendra les documents suivants :

· Vue en plan

· Vue en élévation

· Coupes

· Plans de détail

· Description technique détaillée des matériaux et éléments constitutifs

Le fournisseur a à sa charge tous travaux et fournitures tels que décrits au métré et doit se conformer aux clauses et conditions du présent cahier spécial des charges et aux indications données en cours d’exécution par l’architecte auteur du projet et de la clinique Reine Astrid.

Les indications du métré descriptif constituent un minimum exigé et sont données à titre de simple renseignement.

Les soumissionnaire fourniront, en annexe à leur soumission, les plans, vignettes et descriptions complètes, de façon à permettre à l’Administration de se rendre exactement compte de la nature des éléments proposés, et notamment les dessins complets avec dimensions d’encombrements, les matériaux employés, le mode de construction, etc...

Une soumission non accompagnée des plans, vignettes et descriptions requis pourra être écartée d’office.

Le fournisseur se déclare spécialiste compétent et est censé avoir établi le montant de sa soumission d’après ses propres calculs, opérations, informations et estimations.

ART. 112 – ATTRIBUTION DU MARCHE

Le calcul des postes omis sera effectué suivant le §2 de l'article 112.

ART. 113 - ATTRIBUTION DU MARCHE
L'offre sera classée suivant un classement unique tenant compte de l'offre de base et des variantes réunies éventuellement déduits les rabais consentis en cas de réunion de plusieurs lots. Les variantes retenues seront signalées par écrit à l'entrepreneur lors de la commande.

Section III : Délai d'engagement des soumissionnaires

ART. 116 – DELAI D’ENGAGEMENT
Les soumissionnaires restent engagés par leur soumission, telle qu'elle a été éventuellement rectifiée par l'Administration, pendant un délai de 120 jours de calendrier prenant cours le lendemain de l'ouverture des soumissions.

Chapitre 6 - De la notification du choix de l'adjudicataire

ART. 117 – NOTIFICATION DU CHOIX

Le marché est conclu lorsque l'approbation de son offre est notifiée au soumissionnaire choisi, dénommé ci-après adjudicataire. 

ART. 118 – NOTIFICATION DU CHOIX

Si la notification officielle de l'approbation de la soumission ne s'est pas faite dans le délai prévu à l'art.116 ci-dessus, le marché n'est conclu que moyennant l'accord écrit et sans réserve du soumissionnaire intéressé. Par notification officielle, il faut entendre celle qui s'appuie sur l'approbation du marché par l'autorité compétente.

PREMIERE PARTIE : CLAUSES ADMINISTRATIVES RELATIVES A L’EXECUTION DU MARCHE

( Arrêté Royal du 26/09/96 )

TITRE 1 – Dispositions générales pour les marchés publics de travaux.
Chapitre 1 - Règles générales

ART. 3.

Le cahier général des charges est applicable pour tous les lots de ce marché.

Chapitre 3 - De la modification du marché

Art. 7.

Le pouvoir adjudicataire peut soit renoncer à passer le marché, soit refaire la procédure, au besoin suivant un autre mode.

Le pouvoir adjudicateur a le droit de n'attribuer qu'une partie des travaux décrits sans que l'entrepreneur ne puisse réclamer des dommages et intérêts.

Chapitre 4 - Dispositions diverses

ART. 9.

Chaque lot est considéré, en vue de l'exécution, comme un marché distinct sauf stipulation écrite du soumissionnaire qui mentionne son retrait pour un lot si non-attribution d'un autre lot.  Ces mentions seront à joindre obligatoirement à l'offre.
Chapitre 1 - Clauses communes

Section I : Direction et contrôle de l'exécution

ART. I - DIRECTION ET CONTROLE DE L'EXECUTION

L'Architecte désigné par le pouvoir adjudicataire est chargé du contrôle de l'exécution du marché conformément à la mission de l'architecte notamment en effectuant des visites périodiques.

La direction générale des travaux est, aux termes de l'article 123, 5, de la nouvelle loi communale, dévolue au Collège Echevinal, Bourgmestre ou tout autre personne désignée par le Collège Echevinal.

ART. 2 – DIRECTION ET CONTROLE DE L'EXECUTION

Le pouvoir adjudicataire peut faire surveiller partout la préparation et/ou la réalisation des travaux par tous les moyens appropriés, notamment les réceptions techniques. L'adjudicataire est tenu de donner aux délégués du pouvoir adjudicateur tous les renseignements nécessaires et toutes les facilités pour remplir leur mission. L'adjudicataire ne peut se prévaloir du fait que cette surveillance a été exercée pour prétendre être dégagé de sa responsabilité lorsque les travaux sont refusés pour défauts quelconques.

Section II : Spécifications techniques - Plans, documents et objets

ART. 4 – DOCUMENTS ET OBJETS DU MARCHE

Durant toute la durée du chantier, l’entrepreneur pourra acquérir autant d'exemplaires supplémentaires qu'il le souhaite, des plans et cahiers des charges moyennant paiement des frais de reproduction de l'Architecte.

L'adjudicataire établit à ses frais tous les plans de détails et d'exécution qui lui sont nécessaires pour mener le marché à bonne fin.

Les documents éventuellement corrigés doivent êtres représentés à l'approbation du pouvoir adjudicateur qui dispose d'un délai de 15 jours calendriers pour leur approbation pour autant que les corrections demandées ne résultent pas d'exigences nouvelles de sa part.

Section III : Règles relatives au cautionnement

ART. 5 - CAUTIONNEMENT

Le cautionnement est fixé conformément à l'article 5 de l'annexe à l'arrêté royal du 26 septembre 1996.

Il est fixé à 5 % du montant initial du marché. La preuve de la constitution du cautionnement selon les modalités prescrites par l'article 5 § 2 et § 3, doit être remise au Pouvoir adjudicateur dans les trente jours de calendrier qui suivent le jour de la notification de l'approbation de l'offre.

Une adaptation du cautionnement est prévue à la suite de prélèvements d’office et de prestations supplémentaires ou de modifications décidées par le maître de l'ouvrage et augmentant ou diminuant de plus de 20 % le montant initial du marché hors TVA.

ART. 10 - SOUS-TRAITANTS

Toutes les personnes agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit doivent obligatoirement être inscrites sur la liste des entrepreneurs agréés et être titulaires d'une agréation dans la catégorie correspondant à la nature des travaux qui leur sont confiés et dans la classe correspondant à leur participation au marché suivant l'arrêté royal du 26/09/91 et arrêté ministériel du 27/09/91.

"Toute infraction à cette obligation sera considérée comme un manquement de l'adjudicataire aux clauses de son contrat, l'Administration peut ordonner, sans mise en demeure, l'arrêt immédiat de toute exécution par un sous-traitant non agréé et dans ce cas l'adjudicataire supporte toutes les conséquences de l'arrêt".

"L'adjudicataire reste dans tous les cas seul responsable vis-à-vis de l'Administration".

Il est interdit à l'adjudicataire de confier tout ou partie de ses engagements :

- 
à un entrepreneur qui se trouve dans un des cas visés respectivement aux articles 17,43 et 69 de l'arrêté royal du 8/01/96, aux articles 17,39 et 60 de l'arrêté royal du 10/01/96 ainsi qu'à l'article 21, § 4;

- 
à un entrepreneur exclu en application des dispositions de la législation organisant l'agréation d'entrepreneur de travaux.

Section V : Pluralité de marchés attribué au même adjudicataire

ART. 11 – PLURALITE DE MARCHES ATTRIBUES

Les difficultés relatives à un marché n'autorisent en aucun cas l'adjudicataire à modifier ou retarder l'exécution d'un autre marché.

Section VII : Révision des prix

ART. 13 - REVISION DES PRIX
Pour la présente entreprise, la révision est applicable.

Le prix du présent marché est révisé par application de la formule : 

p = P (a x s/S + b x i/I  + c) 

La valeur des paramètres est fixée à :
 
a = 0,40



b = 0,40



c = 0,20

Pour l'application de la formule les travaux sont rangés en catégorie D (voir cahier des charges type 100 de 1984).

La révision est appliquée lors de chaque acompte.

L'arrêté royal n° 213 du 26 septembre 1983 est d'application. Cet arrêté est relatif au financement des jours de congé réalisant une diminution du temps de travail dans les entreprises de construction.

ART. 15 - PAIEMENT DES TRAVAUX
L'administration responsable du paiement est l’Administration Communale de Trois-Ponts. Le paiement de l'entreprise se fait par acomptes mensuels. Chaque demande de paiement est introduite par l'entrepreneur, accompagnée d'une déclaration de créance, datée, signée et d'un état justificatif à approuver par l'auteur de projet. Le délai de paiement des sommes dues à l'entrepreneur est de 60 jours de calendrier à compter du jour de la réception de la déclaration de créance par le pouvoir adjudicateur. Le délai de 60 jours est prolongé à concurrence du dépassement du délai de 5 jours de calendrier qui, en vertu de l'article 15, §1, 2°, c, du C.G.Ch., est réservé à l'entrepreneur pour introduire sa facture.

Aucune avance de payement ne peut être accordée au titulaire du présent marché.

Les paiements se font par acomptes mensuels sous la forme d'état d'avancement basés sur le métré récapitulatif. Ces états sont cumulatifs, ils renseignent tous les travaux exécutés à la date de la demande de paiement avec leur valeur de base de la soumission initiale.

Les travaux supplémentaires seront introduits en état :" AVENANT n°.....".

Dans les seuls cas de paiement relatif au solde du marché ou  de paiement unique, le délai de 60 jours de calendrier visé ci-avant prend cours le lendemain du délai de 30 jours de calendrier, dont dispose le pouvoir adjudicateur pour procéder aux opérations mentionnées à l'article 15, §1-2°, du C.G.Ch..

Les approvisionnements ne sont pas portés en compte.

Après la conclusion du marché, tous ordres de paiement entre les mains d'un tiers doivent être effectués sous la forme d'une cession de créance dûment signalée au Pouvoir adjudicataire par exploit d'huissier.

Sauf preuve du contraire, les frais d'installation de chantier sont sensés avoir été successivement exposés de manière à en rendre leur prix exigible à concurrence de 40 % au moment du premier état d'avancement et 10 % du montant au décompte final, le solde à répartir à concurrence et en fonction des états d'avancement intermédiaires.

Si au moment d'un paiement, l'entrepreneur a fait l'objet d'une radiation de son enregistrement, il n'a droit qu'au versement de la différence entre les montants qui lui reviennent sur base des prestations qu'il a exécutées et ceux que le maître de l'ouvrage est tenu de retenir et de verser à la Recette des Contributions et à l'Office National de Sécurité Sociale, en exécution des dispositions de l'arrêté royal du 5 octobre 1978. Toute somme due ou payée par le maître de l'ouvrage à la Recette des Contributions ou l'O.N.S.S. en exécution des dispositions légales et réglementaires concernant l'enregistrement des entrepreneurs peut être déduite par le maître de l'ouvrage des paiements à faire à l'entrepreneur et, subsidiairement, imputée sur le cautionnement.

Le montant de tous les postes du métré récapitulatif est arrondi à l'Euro cent, la fraction inférieure à 0,5 Euro cent étant négligée.

Section XII : Fin du marché - Sanctions - recours

ART. 19 - GARANTIE DE DUREE - AVARIES - REPARATIONS

Pour les travaux faisant partie du présent marché, le délai de garantie est de UN AN, prenant cours à la réception provisoire de l'entreprise.

Ce délai ne prend toutefois cours, pour les vices cachés qui ne relèvent pas de la garantie décennale qu'à partir du moment où le pouvoir adjudicateur a pu prendre connaissance du vice caché en cause. Ce délai ne peut être invoqué en cas d'application des articles 1792 et 2270 du code civil relatifs à la responsabilité décennale.

Chapitre 2 - Clauses particulières
Section I : Marchés de travaux

ART. 24 - EXECUTION DES TRAVAUX
En cas de contradiction entre les différents documents, l'ordre suivant vaut pour l'interprétation :

1° les plans,

2° le cahier spécial des charges,

3° les métrés.

Pour les postes à prix global, l'entrepreneur est censé avoir établi le montant de son offre d'après ses propres opérations, calculs estimations. Dès l'ouverture des offres, il n'est plus autorisé à introduire une réclamation du chef des erreurs ou omissions qui pourraient être signalées dans le métré mis à disposition des soumissionnaires par le pouvoir adjudicateur.

Section IV : Déroulement des travaux

Délai d’exécution

ART. 25- ELEMENTS INCLUS DANS LE PRIX
L'eau et l'énergie électrique nécessaires aux travaux de l'entreprise sont à charge de l'entrepreneur. Pour l'électricité, au départ des tableaux répartis dans l'établissement, l'entrepreneur a à ses charges tout raccordements, câblages, sécurités et appareillages divers. Pour l'eau, l'entrepreneur a à ses charges les raccordements, vannes et accessoires divers. Tous travaux de remise en état sont à charge de l'entrepreneur.

Dans le cadre des déblais généraux, les volumes du poste 1A (déblais) et des postes 1B, 1C et 1D (remblais) sont mesurés en m³ en place suivant le code de mesurage précisé au cahier spécial des charges ou au cahier de référence.

Le volume du poste 1E est calculé contractuellement selon la formule E=A-B-C-D avant exécution de F. Le volume du poste 1F est calculé contractuellement selon la formule F=A-B-C-D-E.

ART. 28- EXECUTION DES TRAVAUX
Ordre d'exécution des travaux
Les travaux doivent être complètement terminés dans un délai de 15 jours de calendrier.

Ce délai prend cours à la date fixée dans l'ordre de commencer les travaux qui est transmis à l'adjudicataire, après notification de l'approbation de son offre par le Pouvoir adjudicateur et le dépôt éventuel du cautionnement par le dit adjudicataire.

Un planning des travaux est établi par l'entrepreneur.

Dans le planning, l'entreprise est divisée en tâches et en sous-tâches de telle façon que la suite et l'interdépendance de leur exécution soient clairement indiquées afin de permettre une vérification aisée de leur exécution par rapport aux prévisions du planning.

Pour chaque tâche de planning est indiquée également la date prévue pour l'approbation des matériaux, pour l'approbation des plans ainsi que celle prévue pour les prises de décisions.

Le planning est établi dans les plus brefs délais après l'adjudication et au plus tard le 6ème jour ouvrable du délai d'exécution.

Lors de chaque modification ou lors de toute adjudication complémentaire, le planning est immédiatement complété et mis à jour.

Le planning et toutes ses mises à jour sont communiqués pour information à l'auteur de projet et au maître de l'ouvrage sur simple demande de celui-ci.

La planification se fait suivant la méthode PERT. Le suivi en est hebdomadaire et donne lieu à un compte-rendu dont copie est donnée au maître de l'ouvrage.

Organisation générale du chantier
ART. 30 - ORGANISATION DU CHANTIER - MESURES DE SECURITE
L'attention spéciale des soumissionnaires est attirée sur l'existence de la convention collective du travail des 14.02.80 et 29.03.84 (M.B. des 05.08.80 et 14.07.84), conclue au sein de la Commission Paritaire de la Construction et relative à l'obligation d'information en matière de sécurité et d'hygiène.

Est d'application la convention collective de travail du 05.01.84 relative à l'installation de chantier, rendue obligatoire par l'A.R. du 02.05.84.

L'entrepreneur organise son chantier dans les limites exclusives du terrain destiné à recevoir la construction, sans débordement sur les terrains voisins.

Est d'application au marché, la circulaire n° 512 - 107 du 11 mars 1985 relative à la mise en œuvre du Code de bonne pratique pour la prévention des dégâts aux installations souterraines à l'occasion de travaux effectués à proximité de celles-ci (première édition, août 1984) et son annexe constituée par ledit code qui fait partie intégrante du présent cahier spécial des charges.

L'attention spéciale des soumissionnaires est attirée sur l'existence de la convention collective du travail des 14 février 1980 et 29 mars 1984 (Moniteur belge du 5 août 1980 et 14 juillet 1984), conclue au sein de la Commission paritaire de la construction et relative à l'obligation d'information en matière de sécurité et hygiène.

Est d'application la convention collective de travail du 5 janvier 1984 relative à l’installation de chantier, rendue obligatoire par l'arrêté royal du 2 mai 1984.

Responsabilité en matière de santé et de sécurité : En application de l’AR sur les chantiers temporaires et mobiles en date du 25 janvier 2OO1 :

L’entrepreneur se conforme aux dispositions légales et réglementaires concernant le bien-être des travailleurs (loi du 4/8/96 et AR du 25/1/2OO1) et s’engage à les faire respecter par ses sous-traitants.

En cas d’infraction à ces dispositions et en particulier en cas d’accident du travail, l’entrepreneur et ses ayant causes renoncent et à tout droit et action à l’égard du maître de l’ouvrage, de l’architecte, de l’ingénieur et du coordinateur sécurité, sauf si l’infraction ou accident a été causé par une faute intentionnelle non imputable à l'entrepreneur.

L'entrepreneur s'engage  à faire insérer la présente clause dans les contrats de sous-traitance et les contrats d’assurance légale des accidents du travail.

Le plan de sécurité et de santé annexé au présent cahier des charges fait partie intégrante de celui-ci.

Conformément à l'article 30 de l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, les candidats soumissionnaires annexent à leur offre un document qui réfère au plan de sécurité et de santé et dans lequel ils décrivent la manière dont ils exécuteront l'ouvrage pour tenir compte de ce plan de sécurité et de santé.

Les candidats soumissionnaires annexent également à leur offre un calcul de prix séparé concernant les mesures et moyens de prévention déterminés par le plan de sécurité et de santé, y compris les mesures et moyens extraordinaire de protection individuelle.

ART. 33- ORGANISATION DES DECHETS – MATERIAUX PROVENANT DES DEMOLITIONS
L'article 33 du cahier général des charges est complété comme suit :

En vue de se conformer au décret du Conseil régional wallon du 5 juillet 1985 ainsi qu'à l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 23 juillet 1987 relatif aux décharges contrôlées, l'entrepreneur  a l'obligation de tenir au chantier un registre des déchets mentionnant pour chaque camion quittant le chantier les renseignements repris au modèle de bon de transport ci joint.

Un bon sera obligatoirement présent dans le camion pendant son déplacement.

Ce registre, collection de bons, sera tenu à disposition des fonctionnaires représentant le maître de l'ouvrage et de la Division de la Police de l'Environnement ainsi que de l'office régional wallon des Déchets.

En annexe à sa soumission, l'entrepreneur spécifie la décharge agréée dans laquelle les déchets du présent chantier seront évacués. Il est censé s'être informé préalablement au dépôt de son offre des conditions d'accès et d'acceptation à la décharge préconisée.

A défaut de cette indication, l'entrepreneur est supposé avoir choisi la décharge agréée la plus proche de son chantier, sans pouvoir prétendre à quelque indemnité que ce soit si cette hypothèse s'avérait non réalisée au cours de l'exécution du chantier.

Section V : Organisation du travail

ART. 35- PERSONNEL DE L'ENTREPRISE
Le personnel employé par l'entrepreneur doit être en nombre suffisant et avoir, chacun dans sa spécialité, les qualités requises pour assurer la marche régulière et la bonne exécution des travaux. L'entrepreneur est tenu de remplacer immédiatement les membres du personnel qui lui sont signalés par l'auteur de projet ou le Pouvoir adjudicateur comme compromettant cette bonne exécution par leur incapacité, leur mauvaise volonté ou leur inconduite notoire.

Section VI : Journal des travaux

ART. 37 – JOURNAL DES TRAVAUX
Un journal des travaux fourni et complété par l'entrepreneur est tenu sur le chantier par les soins du délégué du pouvoir adjudicateur.

ART. 38 – ASSURANCES
L'entrepreneur adjudicataire présentera à l'Administration, dans les quinze jours de calendrier qui suivront celui de la notification de l'approbation de son offre, les documents établissant qu'il a contracté une assurance couvrant, dès le début des travaux, sa responsabilité en matière d'accidents du travail et également une assurance couvrant sa responsabilité civile professionnelle, de ses organes et des membres de son personnel (*), en cas d'accident survenant à des tiers par le fait des travaux (les membres du Pouvoir adjudicateur, du bureau de l'auteur de projet et de l’administration communale de Trois-Ponts, étant considérés comme des "tiers" à l'égard de l'entrepreneur) ; il fournira, chaque fois qu'il en sera requis, la preuve que les primes échues ont été payées.

(*)
garanties minimales pour cette assurance

2.500.000,- € (deux millions cinq cent milles Euro) par sinistre, en matière de dommages corporels. 

620.000,- € (six cent vingt milles Euro) par sinistre, en matière de dommages matériels.

· garantira également les dommages causés aux biens du Pouvoir adjudicateur par eau, incendie et explosion

· sortira ses effets en cas d'accidents causés par le personnel, matériel et marchandises mis à la disposition de l'entrepreneur par le Pouvoir adjudicateur, pour autant que la responsabilité civile de celui-ci soit engagée.

Section VII : Modifications au marché
ART. 42 – MODIFICATION A L’ENTREPRISE ET REVISION DES PRIX UNITAIRES
L'entrepreneur est tenu d'apporter au marché toutes adjonctions, suppressions ou modifications que le pouvoir adjudicateur ordonne au cours d'exécution, dès lors que ces changements se rapportent à l'objet du marché et restent dans les limites prévues dans l'article 42.

Lorsque le pouvoir adjudicataire donne l'ordre de modifications duquel résulterait un décompte, l'entrepreneur  ne peut réclamer de dommages et intérêts.

Les dispositions de l'article 42 du cahier général des charges relatives aux modifications des prix unitaires pour variations de quantités ne sont pas d'application pour les variations de quantités présumées pouvant intervenir aux postes 3B, 3C, 3D.

Section IX : Fin du marché - Réceptions
ART. 43 – FIN DU MARCHE
La demande de réception provisoire ne peut être introduite qu'après que le maître de l'ouvrage ait pris connaissance des résultats des essais.

Préalablement à la réception provisoire, l'entrepreneur fait exécuter une vérification générale du bâtiment et des équipements par le service des pompiers et fournit la preuve de leur accord sans réserve.
§ 2   RECEPTION PROVISOIRE. : L'A.R. est d'entière application.

§ 3  RECEPTION DEFINITIVE : L'A.R. est d'entière application.

§ 4  CLAUSES COMMUNES : L'A.R. est d'entière application.

Section X : Défaut d'exécution
ART. 48 – MOYEN D’ACTION
ART. 48 § 1  - Pénalités

Lorsque l'entrepreneur n'exécute pas le marché dans le délai fixé ou dans les conditions définies au cahier spécial des charges, il est passible, selon le cas, d'amendes pour retard et/ou de pénalités conformément aux disposition énumérées à l'article 20 de l'arrêté royal du 26/09/96.

En cas de contravention à l'art. 12 de la loi du 24.12.93, aux art. 30"1er (alinéas 1-2-3) et art. 36 du cahier général des charges ou à une disposition correspondante du cahier spécial des charges, la pénalité journalière sera appliquée de plein droit autant de fois qu'il y a de travailleurs à l'égard desquels une infraction a été commise.

Lorsque par le fait de l'entrepreneur, l'Administration n'est pas en mesure de déterminer ce nombre avec précision, elle l'estime forfaitairement.

Lorsqu'un manquement à l'une des dispositions visées ci-dessus est constaté conformément à l'art. 47, l'Administration peut accorder un délai à l'entrepreneur pour faire disparaître le manquement constaté et pour l'avertir de cette disparition.

Dans ce cas, ce délai est notifié à l'entrepreneur en même temps que le P.V. dont question à l'art. 47. Si l'entrepreneur n'a pas fait disparaître le manquement qui lui a été notifié et n'a pas averti l'Administration de cette disparition par lettre recommandée dans le délai imparti, les pénalités sont dues sans mise en demeure par la seule expiration du délai et sans intervention d'un procès-verbal. La pénalité journalière est appliquée dès le jour suivant la notification du procès-verbal visé ci-dessus.

Tout manquement à la tenue des documents exigés à l'article 33 du présent cahier spécial des charges est sanctionné par une pénalité unique de 500€ par camion. L'absence de tenue sur chantier du registre des déchets visé à l'article 33 est sanctionnée par une pénalité journalière de 1.250€.

La non-production des documents d'assurances, dans le délai fixé à l'article 38, donnera lieu à une pénalité journalière de 27,- Euro par jour de calendrier de retard. Cette dernière pénalité est appliquée à compter du troisième jour suivant la date postale de la transmission du procès-verbal dont question à l'article 47 et elle court inclusivement jusqu'au jour où la contravention a disparu par le fait de l'entrepreneur ou de l'administration qui elle-même y a mis fin. 

ART. 48 § 2  - Amendes pour retard
L'art. 48 - 3 de l'A.R. du 26/09/96 est d'entière application.

ART. 48 § 6 - Le montant total des amendes appliquées ne peut excéder 5% du montant initial du marché.

PROVINCE DE LIEGE

COMMUNE DE TROIS-PONTS

FORMULAIRE D’OFFRE

Le soussigné : ....................................................................................................................................

(nom et prénoms)

Qualité ou profession : .........................................................................................................................

Nationalité : ..........................................................................................................................................

Domicilié à : ..........................................................................................................................................

(pays, localité, rue, n°)

          ou bien (1)
La Société : .........................................................................................................................................

(raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, siège social)

représentée par le(s) soussigné(s): ......................................................................................................

          ou bien (1)
Les soussignés : ................................................................................................................................

(pour chacun, mêmes indications que ci-dessus)

.............................................................................................................................................................

en association momentanée pour la présente entreprise,

-
Si l’offre est déposée par une société : les soussigné(s) agissant en qualité d’organe de la société ou sur base des pouvoirs publiés aux annexes du Moniteur belge (ou équivalent)  du ../../..,n° ……….

-
Si l’offre est déposée par une association momentanée, elle est signée conformément à l’article 93§1 de l’A.R. du 8 janvier 1996.

-
L’offre déposée par des mandataires doit être conforme à l’article 94 de l’A.R. du 8 janvier 1996.

s'engage(nt) sur ses biens meubles et immeubles, à exécuter, conformément aux clauses et conditions du cahier spécial des charges le marché relatif au travaux pour l’équipement d’une cuisine du type industriel moyennant la somme en € de :

(en chiffres : T.V.A. comprise) : ..................................................………............................................

(en lettres   : T.V.A. comprise) : ......…........……................................................................................

A. Renseignements généraux

Immatriculation(s) O.N.S.S. : n°......................………........................................................................

T.V.A. (uniquement en Belgique) : n°.........................……….............................................................

Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés ou à un répertoire équivalent dans un autre état membre: n°.......………......................................................................................................................................

catégorie(s), sous-catégorie(s) et classe(s) : ..........................………...............................................

Inscription sur la liste des entrepreneurs enregistrés : n°: ................………....................................

catégorie(s) : ....................................................................................................................................

Numéro de téléphone : ..........................................      Numéro de fax : ....……..............................

B. Renseignements relatifs à l'agréation

(Toute fausse déclaration en matière d'agréation est passible des sanctions prévues à l'article 19 § 1er de la loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux).

a) Catégorie :

L'agréation obtenue correspond aux conditions fixées par le cahier spécial des charges.

          ou bien (1)
L'agréation obtenue ne correspond pas aux conditions fixées par le cahier spécial des charges.

Dans ce cas, voir le point d ci-après.

b) Classe : Montant de l'offre

Le montant de l'offre ne dépasse pas le maximum de la classe d'agréation obtenue.

          ou bien (1)
Le montant de l'offre dépasse le maximum de la classe d'agréation obtenue.

Dans ce cas, voir le point d ci-après.

c) Classe : Montant maximal des travaux exécutés simultanément.

Le montant total des travaux, tant publics que privés, qui, au moment de l'attribution du marché devront être exécutés simultanément, compte tenu de l'état d'avancement des marchés en cours, ne dépassera pas le maximum correspondant à la classe d'agréation obtenue 

          ou bien (1)

Le montant total des travaux, tant publics que privés, qui, au moment de l'attribution du marché devront être exécutés simultanément, compte tenu de l'état d'avancement des marchés en cours, dépassera le maximum correspondant à la classe d'agréation obtenue.

Dans ce cas, voir le point d ci-après.

d) Demande de dérogation :

Un dossier complet a été introduit auprès de la Commission d=agréation en vue d=obtenir l=agréation nécessaire et copie de l'attestation délivrée est jointe en annexe.

          ou bien (1)
Une demande de dérogation est jointe en annexe, conformément à l'article 17 de l'Arrêté royal du 26 septembre 1991 fixant certaines mesures d'application de la loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux.

Les documents nécessaires à la Commission d'agréation pour qu=elle puisse donner son avis sur cette demande de dérogation lui seront fournis, sans délai, sur simple demande.

C. Sous-traitants

Identification des sous-traitants  (dénomination, nationalité, siège social)

Le soumissionnaire est tenu de préciser et d'identifier son (ses) sous-traitant(s) en cas de marchés publics, avec référence d'agréation et d'enregistrement art 90,§1er, 3° de l'arrêté royal du 8 janvier 1996 modifié par l'arrêté royal du 25 mars 1999.

........................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................

Si le(s) sous-traitant(s) n'est (ne sont) pas déterminé(s) au moment de l'attribution du marché, l'adjudicataire a l'obligation d'en donner connaissance au Pouvoir adjudicateur dès la conclusion du (des) contrat(s) de sous-traitance avec les données nécessaires.

Les travaux qui seront confiés à mon (mes) sous-traitant(s) sont :

........................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................

Montant total des travaux sous-traités en € : .................................................................................

Je m'engage ainsi que mon (mes) sous-traitant(s) à respecter les dispositions reprises à l'article 12 de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics.

D. Personnel

Les membres de mon personnel sont de nationalité : ......................................................................

E. Produits et matériaux

Aucun produit non originaire des Etats membres de la Communauté européenne ne sera mis en œuvre pour l'exécution de ce marché.

          ou bien (1)
Des produits ou matériaux non originaires des Etats membres de la Communauté européenne mais à parachever ou à mettre en œuvre sur le territoire des Etats membres de la Communauté européenne seront mis en oeuvre pour l'exécution de ce marché.

La valeur, droits de douane non compris, pour laquelle ces matières interviennent dans l'offre est de :

............................................................................................................
          ou bien (1)
Des produits ou matériaux non originaires des Etats membres de la Communauté européenne seront mis en oeuvre pour l'exécution de ce marché.

Une note, datée et signée, est jointe en annexe, avec indication par pays d'origine de la valeur, droits de douane non compris, pour laquelle ces matières interviennent dans l'offre.

F. Paiements

Les paiements seront valablement opérés par  virement au compte :

N° ....................................   de l'établissement financier suivant (2)...........................................

ouvert au nom de   ....................................................................................................................

G. Renseignements relatifs à l'évacuation des déchets

J'atteste avoir procédé à la recherche d'une installation de tri, regroupement et:ou recyclage et:ou centre d'enfouissement technique (C.E.T.) autorisé pour les besoins de l'entreprise.

Je m'engage, en tant qu'adjudicataire du présent marché, à évacuer en conformité avec la réglementation en vigueur les matériaux démontés, les déchets routiers, les déblais excédentaires résultant des travaux qui seront effectués par mon entreprise ou un sous-traitant dans le cadre du marché. De plus, je confirme avoir pris connaissance du cahier spécial des charges.

Renseignements relatifs à l'évacuation des déchets :

a. Dénomination et localisation du centre de tri, regroupement et/ou recyclage autorisé vers lequel les déchets inertes recyclables du chantier seront évacués :

........................................................................................

........................................................................................

b. Dénomination et localisation du centre d'enfouissement technique agréé de classe 3 dans lequel les déchets, non recyclables, issus du chantier seront évacués et, s'il n'existe pas d'installation de tri, regroupement et/ou de recyclage dans un rayon de 60 kilomètres, où tous les autres déchets inertes du chantier seront évacués : 

........................................................................................

........................................................................................

c. Dénomination et localisation du centre d'enfouissement technique de classe 2 dans lequel les déchets non dangereux mais non inertes (comme le bois, les plastiques et autres déchets putrescibles) seront évacués : 

........................................................................................

........................................................................................

d. Dénomination du collecteur ou transporteur de déchets dangereux : 

........................................................................................

........................................................................................

Le maître de l'ouvrage aura l'obligation d'informer par recommandé l'Office wallon des déchets ainsi que la division de la police de l'environnement, dès l'ordre de service du chantier, de la nature des travaux à exécuter et du lieu de l'exécution. La liquidation des subsides étant subordonnée à cette obligation.

H. Annexes

A. En trois exemplaires

Les formulaires d'offre imprimés (fournis avec les documents d'adjudication) complétés, datés et signés par le soumissionnaire ou son mandataire.

B. En deux exemplaires les documents qui suivent
1.Un métré récapitulatif dûment complété, daté et signé.

Suivant le modèle annexé au métré descriptif avec prix unitaires et totaux de tous les travaux nécessaires à la parfaite exécution de l'entreprise et avec le coût total correspondant au montant de l'offre.

N.B. : Dans ce document les prix unitaires doivent être indiqués en toutes lettres et en chiffres.

2.
L’offre déposée par des mandataires doit être conforme à l’article 94 de l’A.R. du 8 janvier 1996.

3.
Une déclaration sur l'honneur par laquelle le soumissionnaire atteste qu'il ne se trouve dans aucune des situations visées par les clauses  d'exclusion reprises à l'article 17 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996 ; cette déclaration sur l'honneur sera conforme à l'annexe n°1 de la circulaire du 21 mai 2001 de la Région wallonne (Moniteur belge du 18 juillet 2001, page 24 524) : Marchés publics, sélection qualitative des entrepreneurs, des fournisseurs et des prestataires de services.

4. 
Une attestation de l'Office National de Sécurité Sociale dont il résulte que le soumissionnaire est en règle en matière de cotisations de sécurité sociale et de sécurité d'existence jusque et y compris pour la période de l'avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport au jour de l'ouverture des offres ou, pour les soumissionnaires de nationalité étrangère, une attestation délivrée par l'autorité compétente conformément à l'article 17bis de l'arrêté royal du 8 janvier 1996.

5.
Le certificat d'enregistrement comme entrepreneur (catégorie 27) délivré par le Service d'enregistrement de l'Administration centrale des Contributions directes du Ministère des Finances, ou une preuve équivalente dans un autre Etat dans la mesure où un système équivalent à celui de l'enregistrement y est en vigueur.

6.
Une attestation de l'O.N.S.S. faisant la preuve que l'entreprise occupe moins de dix travailleurs ou dix ou plus de dix travailleurs aux dates fixées dans l'article 1 – 3° et 4° de l'arrêté royal n° 124 du 30 septembre 1983 (Moniteur belge du 4 octobre 1983).

7.
La preuve de son agréation en catégorie T « Installation de buanderies et de grandes cuisines », classe correspondant au montant de la soumission (estimé "1") ou pour le soumissionnaire d'origine étrangère la preuve de son inscription sur une liste officielle d'entrepreneurs agréés dans un autre état ou la preuve qu'il remplit les conditions fixées par la loi du 20 mars 1991 ou  en vertu de celle-ci pour être agréé en ces catégorie et classe.

8.
Un extrait certifié du dernier bilan annuel de l'entreprise. Dans ce bilan, l'actif net ne pourra être inférieur au quart du capital social. Par actif net, on entend l'actif tel qu'il ressort du bilan moins les dettes et moins les provisions pour risques et charges.

9.
Trois références significatives de travaux similaires réalisés en entreprise générale au cours des 5 dernières années. Ces références seront accompagnées d'un certificat de bonne exécution conforme au modèle prévu par l'annexe 4 de la circulaire ministérielle du 21 mai 2001 de la Région wallonne sur la sélection qualitative des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de services.

10.
Les renseignements relatifs à l'organisation de l'évacuation des déchets dans le cadre des travaux publics en Région wallonne, suivant la circulaire du 23 février 1995.

11.
Les documents exigés par le plan de sécurité et de santé.

12.
La liste de ces sous-traitants éventuels.

Fait à ........................................................................................................................., le ................................................................... 

Le(s) soumissionnaire(s)

________________________________________________________________________________
(1) Barrer les mentions inutiles.

(2) Dénomination exacte du compte de l'établissement financier.

(3) Si la dette en cotisations est supérieure à 2.500 €, le soumissionnaire joint les renseignements relatifs aux créances       éventuelles dont question à l'article 90, ' 3 de l'A.R. du 8 janvier 1996.
MATERIEL DE CUISINE.

	Article 0 – Généralités.

	Date MàJ
	23/092004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Sans objet

	
	PM
	Pour mémoire
	


Les équipements fournis devront être en tout point conformes au prescriptions de l’AFSCA en matière d’hygiène alimentaire ainsi que des normes européennes.

L’entrepreneur s’assurera préalablement auprès de l’architecte et du MO de la présence de conduites, canalisations ou autres câbles dans le sol. L’entrepreneur sera tenu dans la mesure du possible de renseigner préventivement les zones susceptibles de recevoir les équipements sportifs nécessitants des encastrements. A défaut, l’entrepreneur ne pourra se décharger des dommages causés aux installations pré installées.

Il est strictement interdit de déverser tout produit de chantier que ce soit dans les canalisations publiques ou privées. Cette infraction peut être relevée par toute personne ayant une autorité sur le chantier.

Dans le cas où une infraction serait relevée, l’entreprise responsable se verrait infliger une amende de 2.500 €.

Il est également signalé à l’entrepreneur que la cuisine est équipée d’un  monte charge permettant l’accès d’équipement ayant les dimensions maximales suivantes, soit 900 x 650 x 1100mm.

De plus les le plan d’implantation des appareils est fourni avec le présent cahier spécial des charges. Le bâtiment étant construit, le cuisiniste devra adapter si nécessaire son matériel aux dimensions données.

	Article 1 – Consignes de sécurité.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	PPSS de l’entreprise,

	Installation de chantier
	PM
	Pour mémoire
	

	Clôture de chantier & affichage
	PM
	Pour mémoire
	

	Fourniture des documents pour DIU
	PM
	Pour mémoire
	


Le poste concerne la mise en application de l’arrêté royal du 25 janvier 2001.

En annexe au présent cahier spécial, il est joint un cahier des charges spécifique à la sécurité et l’hygiène (Plan Général de Sécurité et de Santé) sur le chantier. Par la remise de son offre, l’entrepreneur s’engage contractuellement à respecter ces prescriptions, ainsi que la législation en la matière.

Certains postes du PGSS donnent lieu à remise de prix.

L’entrepreneur a la possibilité de proposer son offre toute autre méthode d’exécution des travaux, pour autant qu’un même niveau de sécurité soit atteint, et moyennant l’approbation du coordinateur-sécurité.

L’entrepreneur sera tenu contractuellement de respecter les décisions qui seront prises sur chantier par ce coordinateur. En aucun cas, elles ne pourront donner lieu à un supplément aux prix de ces postes.

Installation de chantier : 

Réalisée par l’entreprise de gros-œuvre.

Clôture de chantier et affichage :

L’entreprise est tenue de réaliser une clôture du chantier suivant les conditions suivantes :

· Implantation de la clôture : voir plan d’installation de chantier. (PGSS).

· Type de clôture : Barrières HERAS ligaturées entre elles et bâchées. (sauf accès)

L’entrepreneur sera tenu de veiller au maintien de l’état de la clôture et de veiller à ce qu’aucune personne étrangère au chantier ne circule sur celui-ci. Les travailleurs quittant le chantier doivent veiller à la remise en place de la clôture.

La mise en place initiale de la clôture en début de chantier est à charge de l’entreprise de gros-œuvre.

Fourniture des documents pour DIU :

L’entrepreneur sera tenu de fournir tous les documents et fiches techniques relatifs aux produits mis en œuvre, et qui peuvent être demandés par l’architecte et/ou par le coordinateur-sécurité.

	Article 2 – Congélateurs.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	2,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place de l’appareil décrit ci-après.                                                                                 

Parements intérieurs et extérieurs réalisés en inox 18/10. Porte pleine également en inox.

Le carrossage est exécuté avec les coins légèrement arrondis.

Système d’évacuation automatique de l’eau de condensation et évaporation de celle-ci.

Comprend des pieds réglables en inox d’une hauteur minimale de 15cm.

Le matériel proposé sera équipé d’un système de dégivrage automatique.

La porte sera équipée d’une serrure à clé.

L’imposte du frigo comprendra un thermomètre digital permettant une lecture rapide et précise de la température interne.

L’appareil est fourni avec 3 grilles GN 2/1 en inox permettant leur nettoyage dans le lave vaisselle à fournir (descriptif dans un autre poste).

Une prise mono phasée 16A est mise à la disposition du fournisseur. La prise est placée à une hauteur de 2m20.

Caractéristiques :

· Congélateur colonne ayant une plage de température allant de -12° à +24°C.

· Puissance approximative 650W.

· Parement extérieur en inox 18/10.

· Parement intérieur en inox 18/10.

· Isolation 75mm sans CFC.

· Gaz du type R404a.

· Dimensions approximatives 750 x 800 x 2040.

	Article 3 – Frigos.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	2,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place de l’appareil décrit ci-après.                                                                                 

Parements intérieurs et extérieurs réalisés en inox 18/10. Porte pleine également en inox.

Le carrossage est exécuté avec les coins légèrement arrondis.

Système d’évacuation automatique de l’eau de condensation et évaporation de celle-ci.

Comprend des pieds réglables en inox d’une hauteur minimale de 15cm.

Le matériel proposé sera équipé d’un système de dégivrage automatique.

La porte sera équipée d’une serrure à clé.

L’imposte du frigo comprendra un thermomètre digital permettant une lecture rapide et précise de la température interne.

L’appareil est fourni avec 3 grilles GN 2/1 en inox permettant leur nettoyage dans le lave vaisselle à fournir (descriptif dans un autre poste).

Une prise mono phasée 16A est mise à la disposition du fournisseur. La prise est placée à une hauteur de 2m20.

Caractéristiques :

· Congélateur colonne ayant une plage de température allant de 0° à +10°C.

· Puissance approximative 500W.

· Parement extérieur en inox 18/10.

· Parement intérieur en inox 18/10.

· Isolation 75mm sans CFC.

· Gaz du type R404a.

· Dimensions approximatives 750 x 800 x 2040.

	Article 4 – Rayonnages.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	7,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place des rayonnages décrits ci-après.                                                                                 

Rayonnage réalisé en structure acier recouvert sans joint de polypropylène à haute résistance.

Comprend 4 niveaux dont 2 réglables en hauteur. 

Montage sans outil, stabilité accrue. Charge de l’ordre de 150Kg par niveau.

Grilles faciles à entretenir et à démonter.

Lavable dans la machine à laver.

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 1000 x 500 x 1800.

	Article 5 – Lave-mains avec dosseret.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	Lave-mains avec dosseret
	QF
	Pce
	2,00

	Poubelles murales
	QF
	Pce
	2,00

	Distributeurs de papier
	QF
	Pce
	2,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place et raccordements des lave-mains décrits ci-après.                                                                                 

Lave-mains hygiénique avec dosseret en inox d’une hauteur de 240mm.

Comprenant les flexibles de liaison, le siphon, le bec col de cygne et les raccord EC / EF en 1/2".

Appareil équipé d’un clapet anti-retour.

Comprend un prémélangeur eau chaude et eau froide.

La cuve inox est emboutie de forme rectangulaire.

Commande fémorale avec robinet poussoir réglé en usine à 6 litres/minute.

Distributeur de savon chromé monté et incorporé sur le rebord arrière de la cuve.
Adapté à la norme HQE (Haute Qualité Environnementale).

Les alimentations et évacuation sont réalisées par l’entreprise en sanitaire.

Ce poste comprend la fourniture et la mise en place de poubelles décrites ci-après.                                                                                 

Poubelle de 26 litres en polypropylène gris avec système d’accrochage sur lave-mains décrits ci-dessus.

Ce poste comprend la fourniture et la mise en place de papier rouleaux décrits ci-après.                                                                                 

Distributeur de papier en rouleau à fixation murale. 

D’une capacité de 200 feuilles en rouleaux.

Facilement rechargeable par le-dessus. Le papier est protégé par une coque en matière plastique transparente.

	Article 6 –Poubelles.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	2,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place des poubelles décrites ci-après.                                                                                 

D’une capacité de 60 litres, se placent aisément sous trou vide déchets.

Fabrication en inox 18/10.
Ouverture par pédale avec couvercle amovible.

La poubelle est équipée de roulettes.

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives Ø420 x 600mm.

	Article 7 –Plonge.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	Table de plonge
	QF
	Pce
	1,00

	Robinet mélangeur
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place et raccordements de la plonge décrite ci-après.                                                                                 

Dessus en inox 18/10 avec bords anti-ruissellement et dosseret arrière 100 x 20 mm.
Pieds : tube inox - sur vérins réglables sur 30 mm fixés sur angles en polyamide reliés par 4 bandeaux inox de 100 mm.
Egouttoir cannelé.
Dimensions de la cuve : 600 x 500 x 320 mm.
Livrée avec bonde et tube surverse.

Avec étagère basse et cache cuves.

Comprend également un robinet mélangeur monotrou avec préflush. Le robinet sera positionné de manière à pouvoir alimenter les 2 cuves. Le col de cygne sera suffisamment haut pour pouvoir placer un récipient de grande hauteur.

Les alimentations et évacuation sont réalisées par l’entreprise en sanitaire.

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 2800 x 700 x 850mm.

	Article 8 –Table de travail.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une table de travail décrite ci-après.                                                                                 

Exécution en inox 18/10 avec dosseret arrière 100 x 20 mm.
Pieds : tube inox - sur vérins réglables sur 30 mm fixés sur angles en polyamide reliés par 4 bandeaux inox de 100 mm.
Avec étagère basse.

Avec plaque anti bruit traité contre la corrosion.

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 2000 x 700 x 850mm.

	Article 9 –Chariot de transport.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	3,00


Ce poste comprend la fourniture de chariots de transport décrits ci-après.                                                                                 

Réalisé en tube inox cintré de conception lourde.
Le chariot est équipé de 4 roulettes pivotantes Ø 125 mm dont 2 avec freins, chape zinguée, avec pare-chocs plastique.

Comprend 2 plateaux emboutis à angles arrondis.
Charge par plateau : 30 kg
Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 900 x 650 x 1020mm.

	Article 10 –Table réfrigérée.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	Table réfrigérée longueur ±1m80
	QF
	Pce
	1,00

	Table réfrigérée longueur ±1m30
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place de tables réfrigérées décrites ci-après.                                                                                 

Table réfrigérée longueur approximative 1m80.

Construction intérieure et extérieure en inox 18/10. Les coints sont arrondis.

La structure supérieure permet  les options suivantes : 

· Pas de plateau supérieur pour les encastrements.
· Avec plan de travail.
· Avec plan de travail et dosseret.
Combinaison possible de portes et de tiroirs.

La structure des panneaux comprenant une isolation de 60mm de polyuréthane garanti une température optimale dans un local dont la température est élevée.

Appareil fonctionnant avec une basse consommation d’énergie.

Dégivrage et évaporation des condensas sont automatiques.

Le panneau de contrôle est équipé d’un thermomètre digital contrôlant la température intérieure de fonctionnement.

La température opératoire est de 0° à 10°C.

La table réfrigérée est équipée de 2 ventilateurs assurant une température homogène.

Le compresseur est installé sur glissière.

Le plan de travail sera en inox et sera terminé par un dosseret d’une hauteur de ± 10cm.

L’ensemble comprendra 3 portes en finition inox également.

Comprend des pieds réglables en inox d’une hauteur minimale de 15cm.

L’alimentation est assurée par une prise murale installée par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 1840 x 700 x 900mm.

· Puissance ± 400W.

· Capacité de ± 390Litres

Table réfrigérée longueur approximative 1m30.

Construction intérieure et extérieure en inox 18/10. Les coints sont arrondis.

La structure supérieure permet  les options suivantes : 

· Pas de plateau supérieur pour les encastrements.
· Avec plan de travail.
· Avec plan de travail et dosseret.
Combinaison possible de portes et de tiroirs.

La structure des panneaux comprenant une isolation de 60mm de polyuréthane garanti une température optimale dans un local dont la température est élevée.

Appareil fonctionnant avec une basse consommation d’énergie.

Dégivrage et évaporation des condensas sont automatiques.

Le panneau de contrôle est équipé d’un thermomètre digital contrôlant la température intérieure de fonctionnement.

La température opératoire est de 0° à 10°C.

La table réfrigérée est équipée de 2 ventilateurs assurant une température homogène.

Le compresseur est installé sur glissière.

Le plan de travail sera en inox et sera terminé par un dosseret d’une hauteur de ± 10cm. 

Le plan de travail recouvrant la table réfrigérée et la cellule de refroidissement seront prévus à la même hauteur. Dans le cas où l’espace existant ne permet pas au cuisiniste de prévoir des éléments standards, celui-ci devrait proposer un système d’encastrement répondant à cette condition. 

Comprendra 2 portes en finition inox également.

Comprend des pieds réglables en inox d’une hauteur minimale de 15cm.

L’alimentation est assurée par une prise murale installée par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 127 x 700 x 900mm.

· Puissance ± 350W.

· Capacité de ± 250Litres

	Article 11 –Cellule de refroidissement rapide.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une cellule de refroidissement rapide décrite ci-après.                                                                                 

Construction intérieure et extérieure en inox 18/10. Les coints sont arrondis.

La structure supérieure permet  les options suivantes : 

· Pas de plateau supérieur pour les encastrements.
· Avec plan de travail.
· Avec plan de travail et dosseret.
La structure des panneaux comprenant une isolation de 75mm de polyuréthane garanti une température optimale dans un local dont la température est élevée.

Récupération des condensas est automatique.

La cellule est prévue pour recevoir des équipements GN.

Plage de température de +90° à -18°C.

Le groupe de refroidissement et la sonde font partie intégrante du poste.

Arrêt automatique de la circulation d’air lorsque la porte est ouverte.

Porte réversible.

Le panneau de contrôle électronique.

Le plan de travail sera en inox et sera terminé par un dosseret d’une hauteur de ± 10cm. 

Le plan de travail recouvrant la table réfrigérée et la cellule de refroidissement seront prévus à la même hauteur. Dans le cas où l’espace existant ne permet pas au cuisiniste de prévoir des éléments standards, celui-ci devrait proposer un système d’encastrement répondant à cette condition. 

Comprend des pieds réglables en inox d’une hauteur minimale de 15cm.

L’alimentation est assurée par une prise murale installée par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 745 x 700 x 840mm.

· Puissance ± 950W.

· Capacité de 5GN 1/1

	Article 12 –Chariot bain-marie.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture d’un chariot bain-marie décrit ci-après.                                                                                 

Réalisé en tube inox cintré de conception lourde.
Le chariot est équipé de 4 roulettes pivotantes Ø 125 mm dont 2 avec freins, chape zinguée, avec pare-chocs plastique.

Système de fonctionnement par eau avec robinet de vidange.

Cuves embouties à coins arrondis.

Chauffage par résistances.

Comprend également une étagère basse.

Raccordement par sur prise électrique murale par cordon spiralé.

L’alimentation est assurée par une prise murale installée par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 1145 x 665 x 850mm.

· Puissance ± 2100W.

· Capacité de 3GN 1/1 – profondeur 200mm.

	Article 13 –Fourneau électrique.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’un fourneau électrique décrit ci-après.                                                                                 

Entièrement réalisé en inox18/10.

Plans imprimés avec système particulier antiécoulement et bords antérieurs arrondis.

Pieds en acier inox, réglables en hauteur ; Hauteur minimum de 15cm.

Plaques de cuisson en fonte (300x300x6) réglées par des commutateurs à 6 positions.

Chaque plaque est reliée à un thermostat pour sauvegarder la surchauffe.

Chambre de cuisson GN 2/1 en acier inox, avec structure porte grilles amovible.

Chauffage par résistances blindées placées soit sous la tôle soit sous le ciel de la chambre et contrôlées par thermostats indépendants.

L’alimentation est assurée par un boîtier de raccordement mural installé par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 800 x 900 x 900mm.

· Puissance du fourneau  4 x 4000W.

· Puissance du four 5000W.

· Puissance totale 21KW.

· Tension 400V

· Capacité de 3GN 1/1 – profondeur 200mm.

	Article 14 –Colonne d’eau.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une douchette mélangeuse décrite ci-après.                                                                                 

Entièrement réalisé en inox18/10.

Douchette mélangeuse mono trous à raccorder sur l’EC et l’EF. 
	Article 15 –Sauteuse basculante.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une sauteuse basculante électrique décrite ci-après.                                                                                 

Entièrement réalisé en inox18/10.

Cuve et paroi en acier inox, fond thermodiffuseur en acier inox d’une épaisseur de 15mm.

Pieds en acier inox, réglables en hauteur ; Hauteur minimum de 15cm.

Chauffage par résistances blindées placées sous le fond de la cuve.

Réglage de la température de 50° à 300°C et thermostat de sécurité.

L’alimentation est assurée par un boîtier de raccordement mural installé par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 800 x 900 x 900mm.

· Puissance électrique de 10,2Kw.

· Tension 400V.

· Contenu 70 litres.

	Article 16 –Friteuse électrique.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une friteuse électrique décrite ci-après.                                                                                 

Entièrement réalisé en inox18/10.

Cuve grandes surfaces profilées avec zone froide et soupape de vidange pour récupération de l’huile hors-appareil.

Températures réglables de 60° à 190°C, thermostat supplémentaire de sécurité.

Résistances électriques blindées tournantes dans la cuve pour lavage optimal de cette dernière.

L’alimentation est assurée par un boîtier de raccordement mural installé par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 800 x 900 x 900mm.

· Puissance électrique de 33Kw.

· Tension 400V.

· Contenu 2 x 18 litres.

	Article 17 –Convection steamer.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’un four électrique à convection décrit ci-après.                                                                                 

CONSTRUCTION:

· Construit en acier CrNi 1.4301.

· Enceinte emboutie en acier CrNi 1.4301, de forme trapézoïdale pour une circulation optimale de l'air et avec angles arrondis pour un nettoyage facilité (HACCP).

· Enceinte soudée, sans joints et étanche.

· Enceinte avec isolation périphérique de 35 mm d'épaisseur.

· Joint de dilatation entre l'enceinte et la face avant de l'appareil.
· Porte à double vitrage séparé en verre trempé, à faible radiation thermique, éclairage intégré et ouverture par poignée bidirectionnelle.

· Vitre intérieure pivotante pour un nettoyage facilité.

· Charnières de porte réglables.

· Joint de porte encastré en silicone vulcanisé résistant aux hautes températures et à l'usure.

· Bac de récupération de porte avec écoulement.

· Déflecteur pivotant facilitant le nettoyage de la turbine.

· Echelles porte-plaques GN amovibles avec 70 mm d'écartement entre glissières.

· Panneau de commandes amovible, avec arrêt, facilitant l'inspection.

· Chaudière construit en CrNi 1.4301 avec isolation thermique en laine minérale.

· Ecoulement à séparateur muni d'une fenêtre d'inspection rendant possible un raccordement direct.

· Vannes magnétiques séparées pour l'eau adoucie et l'eau normale.

· Raccords regroupés sur l'arrière droit de l'appareil.

· Tiroir de rangement avec compartiments intégrés pour sonde de cuisson à cœur.

· Prise de sonde de cuisson à coeur externe.

· Douche à enrouleur intégrée avec robinet d'arrêt.
CHAUFFAGE ELECTRIQUE:

· Enceinte: corps de chauffes électriques blindés en INCOLOY 800 CrNi

· Chaudière: corps de chauffes électriques blindés en INCOLOY 800 CrNi

· Contrôle et correction automatique de la consommation par un système économie d’énergie
FONCTIONNALITES:

· Panneau de commandes électronique avec touches et manettes pour la sélection du temps et de la température

· Auto-diagnostique effectué lors de chaque  enclenchement avec affichage numérique du diagnostique et alarme sonore

· Températures préprogrammées des fonctions
air chaud, vapeur et combiné air chaud-vapeur

· 88 programmes enregistrables avec chacun ± 9 phases de cuisson alternées

· 9 programmes de cuisson préenregistrés

· Turbine à minimum 2 vitesses avec chauffe réduite pour cuisson lente

· Turbine bidirectionnelle réglée électroniquement pour optimiser la qualité de cuisson

· Maintien en température au moyen de la sonde ou de l'horloge

· Prise multifonctions pour sonde de cuisson à coeur, sonde de cuisson pour petite pièce ou sous vide et thermomètre digital

· Abattement de température avec porte ouverte et déclenchement automatique à 50°C

· Abattement de la température lors de la cuisson en cas de surchauffe

· Humidification manuelle par touche à pression

· Contrôle de l'humidité de l'enceinte par un programme de contrôle de cuisson automatique

· Evacuation du surplus l'humidité au moyen de l'évent de manière manuelle,automatique ou programmée

· Eclairage halogène intégré dans la porte avec déclenchement à l'ouverture de la porte

· Préchauffage automatique de la chaudière

· Condensation automatique des vapeurs

· Contrôle automatique du degré d'humidité de l'enceinte évitant une surproduction de vapeur

· Programme de nettoyage manuel de l'enceinte

· Programme de détartrage de la chaudière

· Vidange automatique et journalière de la chaudière avec contrôle de la température de vidange (60°C)

· Affichage de l'alarme de détartrage de la chaudière

· Demande et affichage du temps restant jusqu'au prochain détartrage de la chaudière

EQUIPEMENTS DE SECURITE:

· Thermostat de sécurité de l'enceinte

· Thermostat de sécurité de la chaudière

· Sécurité contre la sur- et la sous-pression dans l'enceinte

· Sécurité contre la surpression dans la chaudière

· Disjoncteur de sécurité du moteur

· Contact de porte magnétique

· Régulation automatique du niveau d'eau dans la chaudière

· Affichage du manque d'eau, avec possibilité poursuivre la cuisson en air chaud

· Refroidissement par air pulsé de la partie électrique et surveillance thermique de celle-ci

· Arrêt automatique en cas de perturbations des systèmes vitaux

L’alimentation est assurée par un boîtier de raccordement mural installé par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.

L’alimentation en eau est prévue à l’arrière de l’appareil.

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 930 x 750 x 810mm.

· Puissance électrique de 8Kw.

· Tension 400V.

· Capacité 6 GN 1/1 (interstice de 70mm)..

	Article 18 –Armoire de maintien avec autoclima.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une armoire de maintien décrite ci-après.                                                                                 

Entièrement réalisé en inox18/10.

Pieds en acier inox, réglables en hauteur ; Hauteur minimum de 15cm.

Les coints sont arrondis.

L’alimentation est assurée par un boîtier de raccordement mural installé par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.

L’alimentation en eau est prévue à l’arrière de l’appareil.

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 930 x 750 x 850mm.

· Puissance électrique de 2,5Kw.

· Tension 400V.

· Capacité 16 GN 1/1 – 8 GN 2/1

	Article 19 –Hotte murale.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	Hotte murale à induction
	QF
	Pce
	1,00

	Finition inox jusqu’au plafond
	QF
	Mct
	5,00

	Ventilateurs
	QF
	Pce
	2,00

	Régulateur électronique
	QF
	Pce
	2,00

	Gainage
	QF
	Forfait
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une hotte murale à induction décrite ci-après.                                                                                 

Hottes et flasques réalisées en acier inoxydable 18/10 brossé 1 face protégée sur 1 ou 2 faces par un film PVC. 
Tôles arrière et supérieures en acier galvanisé. 
Façades porte-filtres en acier inoxydable AISI 304 18.10.Filtres à choc en standard. 
Plénum d'induction, isolé intérieurement comprenant : 
Double paroi isolée en acier inoxydable, partiellement démontable pour accéder à la visserie d'assemblage. 
Plafond plat reliant le plénum d'extraction au plénum de soufflage permettant la mise en place du système d'éclairage encastré en usine ( profondeur 1500/1750). 
Système de raidissage et de supportage interne. 
Guillotines de réglage d'induction.

La hotte à induction sera de hauteur 540 mm, sans vis apparentes. Elle sera équipée de filtres à chocs tout inox, épaisseur 15 mm et sera en inox brossé AISI 304 18/10 en périphérie ainsi que les tôles arrières et supérieures. 

Pour les longueurs supérieures à 3000 mm, elle sera assemblée par modules. Elle sera de type double flux. La compensation se fera par diffusion basse vitesse ou linéaire. 
La visière sera de profondeur 1285 mm, 1500 mm ou 1750 mm en inox brossé AISI 18/10 pour l'extérieur et en inox mat pour l'intérieur. 
Le plénum d'induction sera isolé intérieurement, la fente d’induction sera équipée de guillotines de réglage permettant l'optimisation du taux d'induction par éléments de cuisson. 

L'éclairage sera encastré de longueur 680 mm ou 1250 mm.

Le cuisiniste proposera également la mise en température de l’air entrant dans la hotte par un passage au travers de résistances placées dans le gainage. 

Le cuisiniste proposera un système à induction en circuit court ou à double flux en fonction du cas présent.

Le cuisiniste prévoira tous les percements nécessaires à la réalisation de ce système. La réalisation de ceux-ci est à inclure dans son offre. Les maçonneries de façade sont composées d’un bloc de 14cm, d’un isolant de50mm et d’un parement en dalle de béton

Le fournisseur devra tenir compte de la gaine de reprise qui passe dans la cuisine (voir coupe en annexe).

Les ventilateurs seront type et de puissance adapté au cas présent.

Les débits d’air devront être suffisant pour assurer une aspiration correcte de la hotte.

Le poste comprend la fourniture et la pose des appareils ainsi que les percements nécessaires.

A l’extérieur, l’entrepreneur prévoira le placement de grilles en inox.

Tous les resserrages et ragréages sont à comprendre dans le prix.

Les ventilateurs seront gérés par une régulation électronique.

Tous les conduits d’air répondent aux prescriptions techniques de l’article C14 du cahier des charges 105 de 1980.

Matériaux constituants les conduits
D’une manière générale, les conduits sont métalliques, exécutés soit en tôle d’aluminium, soit en tôle d’acier galvanisé (procédé Sendzimir ou équivalent).

Les conduits d’air permettant le raccordement à certains diffuseurs ou bouches de reprise d’air sont réalisés en conduits flexibles constitués de matériaux en fibres de textiles ou métalliques suivant les cas.

Conditions applicables à tous les conduits

Les conditions stipulées ci-après rappellent et précisent celles de l’art. C14 du cahier des charges 105 de 1980.

1° 
Les conduits ne peuvent en aucun cas perdre leur parfaite étanchéité ni se déformer ni vibrer lors du fonctionnement des groupes.

2° 
Les parois intérieures des conduits sont lisses sauf éventuellement aux endroits où il est prévu des dispositifs pour combattre la propagation du bruit.

3° 
Les fixations et suspensions des conduits sont telles que leur démontage éventuel puisse se faire facilement; les dispositifs de fixation et suspensions permettent le réglage de la position des conduits.

L’entredistance entre supports est renseignée par le constructeur dans son rapport d’essais (voir point 2.3.6. art. C14 du CSC 105 de 1980).

Des joints élastiques sont interposés entre fixation et conduits, et toute partie du bâtiment.

4° 
Tous les coudes brusques doivent être pourvus de déflecteurs à lames multiples, de rayon 


et d’écartement choisi pour ne pas dépasser un coefficient de perte de charge de 0,3.

5° 
Les dérivations alimentant plusieurs bouches doivent être pourvues d’un clapet ou autre dispositif de réglage initial de débit, muni d’un repère permettant de se rendre compte de la position réelle du clapet ou dispositif.

6° 
Les conduits sont pourvus de portillons étanches ou trappes à couvercle étanche permettant leur nettoyage.

7° 
Au passage des joints de dilatation du bâtiment, tous les conduits sont pourvus d’une manchette élastique ou d’un tronçon de conduit métallique flexible capable de résister à la pression maximum possible à l’intérieur du conduit; les manchettes sont conformes au projet de norme NBN S21-201, catégorie M1 et classe 2.

8° 
En aval de chaque groupe ventilateur et à proximité de chaque dérivation principale, l’installateur prévoit sur un tronçon de conduits des perforations Diam. 25 mm en nombre et à distance suffisante permettant une mesure valable au tube de Pitot.  Ces perforations sont réalisées sur une portion de circuit sans turbulences.  Ces perforations doivent être bouchonnées.

9° 
Les soumissionnaires qui estiment nécessaire ou utile de modifier certains emplacements, dimensions ou forme de conduits doivent joindre à leur soumission une note précisant les modifications demandées et les raisons de celles-ci.

Ils doivent au préalable s’assurer auprès de la Direction des Travaux de la possibilité de les réaliser; s’ils n’ont pas joint une telle note, ils sont censés garantir un bon fonctionnement de leurs installations avec le réseau de conduits figurés aux plans et s’engager par conséquent à faire à leurs frais toutes modifications qui se révéleraient nécessaires.

10° 
Un échantillon des conduits de toutes natures avec toutes les particularités prescrites sera soumis à l’approbation de la Direction des Travaux avant fabrication et placement.

11° 
L’adjudicataire remettra à la Direction des Travaux, les rapports d’essais du point 2.3.6. art. C14 par. 2 C.D.C. 105 de 1980. La Direction des Travaux se réserve le droit de faire effectuer en atelier ou en laboratoire, aux frais de l’adjudicataire, tous ces essais, faute de fourniture de ces rapports.

12° 
L’adjudicataire doit établir, avant exécution et endéans un délai fixé de commun accord lors de sa désignation, un tracé définitif sur place et ce conformément aux tracés figurés aux plans d’exécution qu’il a établis et qui sont approuvés par la Direction des Travaux.

13°
A tous les endroits où de petits animaux, tels que oiseaux, rats, souris, pourraient s’introduire dans les conduits et les chambres, un treillis en fil de cuivre ou d’aluminium de 1 mm minimum de diamètre à mailles de 1 cm de côté doit être placé.

14°
A l’endroit de la traversée des parois, l’espace autour des conduits est bourré de matériaux souples, non combustibles et thermiquement isolants, afin d’éviter le passage des flammes ou des fumées.

Conduits de section rectangulaire

L’assemblage des bords des tôles pliées se fait par agrafage double, la pression de serrage doit être suffisante pour assurer l’étanchéité.

Les assemblages des tronçons de conduits d’acier entre eux se font par glissières rapportées permettant ainsi aux conduits de rester démontables.  

Une étanchéité absolue est observée au droit des joints, y compris les angles. Après placement des glissières une bande adhésive est placée aux joints.

Préalablement à la pose de ces bandes, la tôle est nettoyée et dégraissée afin d’obtenir une parfaite adhésion.

Les bandes ont une largeur minimum de 7,5 cm, l’adhésif doit conserver son adhérence pour des températures de -10 à +60 °C.

Les tronçons des conduits d’aluminium sont assemblés par cornières en aluminium avec joint d’étanchéité continu.

Les conduits en acier de plus de 1 m de largeur doivent être assemblés au moyen de cadres en profilés métalliques, métallisés avant pose; les assemblages sont réalisés au moyen de boulons cadmiés avec interposition d’un joint d’étanchéité continu.

	Article 20 –Chariot pour transport de récipient GN.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	Hotte murale à induction
	QF
	Pce
	4,00


Ce poste comprend la fourniture de chariots de transport décrits ci-après.                                                                                 

Réalisé en tube inox 20x20mm de conception lourde.
Le chariot est équipé de 4 roulettes pivotantes Ø 125 mm dont 2 avec freins, chape zinguée, avec pare-chocs plastique.

Hauteur entre 2 glissières : 110 mm


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 890 x 600 x 1558 mm.

· Capacité 2 x 10 GN 1/1

	Article 21 –Table d’entrée.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une table de travail décrite ci-après.                                                                                 

Le plan de travail de la table est renforcé par des omégas en inox. Trois des quatres côtés ont les bords  repliés vers le bas. Le côté arrière a un bord relevé formant un dosseret ou est rabattu vers le bas. Le châssis est réalisé en tube carré avec un renfort à 15 cm du sol entre les pieds. Ces derniers sont réglables afin de permettre une mise à niveau des différents éléments. Afin d’optimaliser le rangement, la face avant reste entièrement libre.

L’entrepreneur intègrera dans la table d’entrée à gauche ou à droite, un trou à déchet d’un diamètre de 200 mm. Les bords du trou sont rabattu vers le bas et terminé par une jupe en caoutchouc de 150 mm.

Comprend également un robinet mélangeur monotrou avec préflush et douchette. Le robinet sera positionné de manière à pouvoir alimenter la cuve.

Le plan de travail comprendra également une cuve en inox de 600 x 500 x 320 mm.

Les alimentations et évacuation sont réalisées par l’entreprise en sanitaire.
Caractéristiques :

· Dimensions suivant plan d’aménagement.

	Article 22 –Lave-vaisselle frontal.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place lave vaisselle décrit ci-après.                                                                                 

Entièrement réalisé en inox18/10.

Pieds en acier inox, réglables en hauteur ; Hauteur minimum de 15cm.

Les coints sont arrondis.

L’alimentation est assurée par un boîtier de raccordement mural installé par l’électricien. Le raccordement fait partie intégrante du présent marché.

L’alimentation en eau est prévue à l’arrière de l’appareil.

Capacité :

- 20 paniers ou 360 assiettes/heure (eau à 30°C)

- 60 paniers ou 1080 assiettes/heure (eau à 50°C)

Construction : inox 18/10

Consommation : 3 litres par panier

Programme entièrement automatique selon HACCP

Double isolement

Puissance pompe : 0,6 kW

380 litres par minute (22,8 m³/h)

Capacité du réservoir : 33 litres

Chauffage du réservoir : 3 kW

Chauffage du boiler : 4,9 kW

Capacité boiler : 6 litres

Capacité totale : 5,7 kW

400 V III + N

Raccordement à l’eau : 2-4 bar

Max : 7° dF

Hauteur de chargement : 320 mm

Vanne anti-retour.

Paniers à inclure dans le prix.

Avec produits de rinçage, doseur et pompes

Avec rinçage forcé

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 575 x 600 x 830 mm.

	Article 23 –Table de sortie.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une table de travail décrite ci-après.                                                                                 

Exécution en inox 18/10 avec dosseret arrière 100 x 20 mm.
Pieds : tube inox - sur vérins réglables sur 30 mm fixés sur angles en polyamide reliés par 4 bandeaux inox de 100 mm.
Avec étagère basse.

Avec plaque anti bruit traité contre la corrosion.

Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 1200 x 700 x 850mm.

	Article 24 –Enrouleur de nettoyage.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture, la mise en place et le raccordement d’un enrouleur décrit ci-après.                                                                                 

Enrouleur automatique inox équipé de 20 mètres de tuyau 12 x 20

Coque en inox non capotée (respect des normes d’hygiène)
Enroulement ou déroulement du tuyau au pas à pas ou continu : favorise la durée de vie du tuyau ainsi que la sécurité d’emploi
Permet d’éviter les pertes de charge assurant ainsi un débit élevé.

Plaque de fixation H. 235 mm x L. 180 mm (non pivotante).

Les alimentations EC et EF sont existantes.

Le cuisiniste prévoira le branchement de son appareil sur les 2 circuits avec vannes d’arrêt.

Pistolet anti-choc bleu équipé avec embout et coupleur rapide pour tuyau
Sortie nickelée et débit plus important - Poussoir inox renforcé
Gachette protégée -Jet ajustable
S’adapte sur les enrouleurs en 1 seul clic

	Article 25 –Chariot silo.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture de chariots silo pour gastronome décrits ci-après.                                                                                 

Réalisé en tube inox cintré de conception lourde.
Le chariot est équipé de 4 roulettes pivotantes Ø 125 mm dont 2 avec freins, chape zinguée, avec pare-chocs plastique.

Comprend 20 paires de glissières GN 1/1.
Espace entre niveaux : 77 mm

Butées d’arrêt en extrémité


Caractéristiques :

· Dimensions approximatives 386 x 552 x 1787 mm.

	Article 26 –Hotte d’aspiration pour lave-vaisselle.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	Hotte murale à induction
	QF
	Pce
	1,00

	Gainage
	QF
	Forfait
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’une hotte murale décrite ci-après.                                                                                 

Application/utilisation

- Extraction spécifique de la chaleur et de l'humidité dégagées par la laverie en 
cuisines professionnelles. 

Construction/composition

- 4 faces apparentes en inox mat AISI 304 2B 18/10. 
- Autres faces non apparentes en acier galvanisé. 
- Robinet 1/4 tour. 
- Réceptacle à condensat interne étanche. 
- Filtre à chicane inox. 

Conditionnement

- Caisse claire-voie recouverte d'un film thermorétractable. 
- Acier inoxydable protégé sur une ou deux faces par films PVC. 

Prescription

- La hotte de captation sera en inox mat AISI 304 18/10 pour les 4 faces apparentes et en acier galvanisé pour le dessus. 
- Elle sera de hauteur 500 mm et sera équipée de filtres à chocs tout inox épaisseur 25 mm. 
- Elle aura un réceptacle étanche à l'intérieur pour récupérer les condensats et un/ou plusieurs robinets 1/4 de tour pour la vidange. 
- Elle sera de profondeur 1000, 1250 ou 1500 mm et peut être équipé d'un ventilateur à moteur incorporé en 230 volt monophasé. 

Tous les conduits d’air répondent aux prescriptions techniques de l’article C14 du cahier des charges 105 de 1980.

Le cuisiniste prévoira tous les percements nécessaires à la réalisation de ce système. La réalisation de ceux-ci est à inclure dans son offre
Matériaux constituants les conduits
D’une manière générale, les conduits sont métalliques, exécutés soit en tôle d’aluminium, soit en tôle d’acier galvanisé (procédé Sendzimir ou équivalent).

Les conduits d’air permettant le raccordement à certains diffuseurs ou bouches de reprise d’air sont réalisés en conduits flexibles constitués de matériaux en fibres de textiles ou métalliques suivant les cas.

Conditions applicables à tous les conduits

Les conditions stipulées ci-après rappellent et précisent celles de l’art. C14 du cahier des charges 105 de 1980.

1° 
Les conduits ne peuvent en aucun cas perdre leur parfaite étanchéité ni se déformer ni vibrer lors du fonctionnement des groupes.

2° 
Les parois intérieures des conduits sont lisses sauf éventuellement aux endroits où il est prévu des dispositifs pour combattre la propagation du bruit.

3° 
Les fixations et suspensions des conduits sont telles que leur démontage éventuel puisse se faire facilement; les dispositifs de fixation et suspensions permettent le réglage de la position des conduits.

L’entredistance entre supports est renseignée par le constructeur dans son rapport d’essais (voir point 2.3.6. art. C14 du CSC 105 de 1980).

Des joints élastiques sont interposés entre fixation et conduits, et toute partie du bâtiment.

4° 
Tous les coudes brusques doivent être pourvus de déflecteurs à lames multiples, de rayon 


et d’écartement choisi pour ne pas dépasser un coefficient de perte de charge de 0,3.

5° 
Les dérivations alimentant plusieurs bouches doivent être pourvues d’un clapet ou autre dispositif de réglage initial de débit, muni d’un repère permettant de se rendre compte de la position réelle du clapet ou dispositif.

6° 
Les conduits sont pourvus de portillons étanches ou trappes à couvercle étanche permettant leur nettoyage.

7° 
Au passage des joints de dilatation du bâtiment, tous les conduits sont pourvus d’une manchette élastique ou d’un tronçon de conduit métallique flexible capable de résister à la pression maximum possible à l’intérieur du conduit; les manchettes sont conformes au projet de norme NBN S21-201, catégorie M1 et classe 2.

8° 
En aval de chaque groupe ventilateur et à proximité de chaque dérivation principale, l’installateur prévoit sur un tronçon de conduits des perforations Diam. 25 mm en nombre et à distance suffisante permettant une mesure valable au tube de Pitot.  Ces perforations sont réalisées sur une portion de circuit sans turbulences.  Ces perforations doivent être bouchonnées.

9° 
Les soumissionnaires qui estiment nécessaire ou utile de modifier certains emplacements, dimensions ou forme de conduits doivent joindre à leur soumission une note précisant les modifications demandées et les raisons de celles-ci.

Ils doivent au préalable s’assurer auprès de la Direction des Travaux de la possibilité de les réaliser; s’ils n’ont pas joint une telle note, ils sont censés garantir un bon fonctionnement de leurs installations avec le réseau de conduits figurés aux plans et s’engager par conséquent à faire à leurs frais toutes modifications qui se révéleraient nécessaires.

10° 
Un échantillon des conduits de toutes natures avec toutes les particularités prescrites sera soumis à l’approbation de la Direction des Travaux avant fabrication et placement.

11° 
L’adjudicataire remettra à la Direction des Travaux, les rapports d’essais du point 2.3.6. art. C14 par. 2 C.D.C. 105 de 1980. La Direction des Travaux se réserve le droit de faire effectuer en atelier ou en laboratoire, aux frais de l’adjudicataire, tous ces essais, faute de fourniture de ces rapports.

12° 
L’adjudicataire doit établir, avant exécution et endéans un délai fixé de commun accord lors de sa désignation, un tracé définitif sur place et ce conformément aux tracés figurés aux plans d’exécution qu’il a établis et qui sont approuvés par la Direction des Travaux.

13°
A tous les endroits où de petits animaux, tels que oiseaux, rats, souris, pourraient s’introduire dans les conduits et les chambres, un treillis en fil de cuivre ou d’aluminium de 1 mm minimum de diamètre à mailles de 1 cm de côté doit être placé.

14°
A l’endroit de la traversée des parois, l’espace autour des conduits est bourré de matériaux souples, non combustibles et thermiquement isolants, afin d’éviter le passage des flammes ou des fumées.

Conduits de section rectangulaire

L’assemblage des bords des tôles pliées se fait par agrafage double, la pression de serrage doit être suffisante pour assurer l’étanchéité.

Les assemblages des tronçons de conduits d’acier entre eux se font par glissières rapportées permettant ainsi aux conduits de rester démontables.  

Une étanchéité absolue est observée au droit des joints, y compris les angles. Après placement des glissières une bande adhésive est placée aux joints.

Préalablement à la pose de ces bandes, la tôle est nettoyée et dégraissée afin d’obtenir une parfaite adhésion.

Les bandes ont une largeur minimum de 7,5 cm, l’adhésif doit conserver son adhérence pour des températures de -10 à +60 °C.

Les tronçons des conduits d’aluminium sont assemblés par cornières en aluminium avec joint d’étanchéité continu.

Les conduits en acier de plus de 1 m de largeur doivent être assemblés au moyen de cadres en profilés métalliques, métallisés avant pose; les assemblages sont réalisés au moyen de boulons cadmiés avec interposition d’un joint d’étanchéité continu.

	Article 27 –Système d’extinction automatique.

	Date MàJ
	30/09/2004
	Référence produit
	Sans objet

	Documents à fournir
	Fiches techniques

	Extincteur automatique
	QF
	Pce
	1,00


Ce poste comprend la fourniture et la mise en place d’un système d’extinction automation.                                                                                 

PROTECTION D’INCENDIE AUTOMATIQUE

Toutes les pièces de l’installation ainsi que le réservoir sont homologués par le ANPI.  L’agent extincteur se compose d’un produit chimique inerte et d’eau. L’agent a un pH très faible (7,8 à 8,2) pour ne pas contaminer le matériel inox. 

En plus, cette produit doit être facilement nettoyable. L’agent formes un couche qui recouvre les surfaces chaudes ou enflammées, donc étouffe les flammes, empêche le dégagement des vapeurs inflammables et refroidit les graisses en dessous du point d’inflammation. Le réservoir contenant l’agent extincteur est équipé d’une tête de contrôle entièrement mécanique.

Le principe de fonctionnement est la suivant: lorsque un température anormales élevée se produit la chaîne fusibles est coupé, l’agent extincteur, qui se trouve sous pression dans le réservoir, est projeté dans les tuyaux vers les lances. L’installation de protection d’incendie peut être déclenché manuellement à l’aide d’un levier.  Le système fonctionne de façon complètement autonome et ne nécessite aucun apport d’énergie extérieure. Les tuyaux qui conduisent l’agent extincteur sont en inox 18/10.

La protection se réalise sur les appareils de cuisson.

La pression dans le réservoir : ± 12 bar

Contenance réservoir : ± 17,5 litres


2MATERIEL DE CUISINE.
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[image: image3.jpg]Métré récapitulatif MATERIEL DE CUI
Atticle Titre ks o) Q Prix en lettres Prix unit. Total
0 Généralités PM | PM
Consignes de sécurité
- installation de chantier PM | PM
- cloture du chantier & affichage PM | PM
- fourniture des documents pour DIU PM | PM
2 Congélateurs QF | Pece 2
3 Frigos QF | Pee 2
4 Rayonnages QF | Pce 7
5 Lave-mains avec dosseret QF | Pece 2
Poubelles murales QF | Pece 2
Distributeurs de papier QF | Pce 2
6 Poubelles QF | Pece 2
Plonge QF | Pce 1
Robinet mélangeur QF | Pee 1
8 Table de travail QF | Pece 1
9 Chariot de transport QF | Pce 3
10 Table réfrigérée
Longueur 1m80 QF | Pce i
Longueur 1m30 QF | Pce 1
11 Cellule de refroidissement QF | Pce 1
12 Chariot bain-marie QF | Pece 1
13 Fourneau électrique QF | Pece 1
14 Colonne d'eau QF | Pce 1
15 Sauteuse basculante QF | Pece 1
16 Friteuse électrique QF | Pce 1
17 Convection streamer QF | Pce 1
18 Armoire de maintien avec autoclima QF | Pece 1
19 Hotte murale & induction QF | Pce 1
Finition inox jusqu'au plafond QF | Mot 5
Ventilateurs QF | Pee 2
Régulateur électronique QF | Pce 2





[image: image4.jpg]Métré récapitulatif MATERIEL DE CUISINE
Atticle Titre * U Q Prix en lettres Prix unit. Total
Gainage QF Ft 1
20 Chariot pour transport de récipient GN QF | Pee 4
21 Table d'entrée QF | Pece 1
D2 Lave-vaisselle frontal QF | Pece 1
23 Table de sortie QF | Pece 1
24 Enrouleur de nettoyage QF | Pece 1
25 Chariot silo QF | Pce 1
26 Hotte d'aspiration pour lave-vaisselle QF | Pece 1
Gainage QF Ft 1
27 Systéme d'extinction automatique QF Ft 1
Total hors TVA
TVA 21|%
Total TVA comprise

Complété par moi et annexé a ma soumission en date du

Les quantités sont a vérifier par l'entrepreneur.

Signaturel






SECURITE SUR CHANTIER

REGLEMENT DE CHANTIER

Article A – Généralités

Le présent cahier spécial des charges est un résumé des principales consignes de sécurité en vigueur (loi du Bien-être au Travail BET – RGPT). Ces règles sont établies pour toutes les entreprises et doivent donc être respectées par chacun, sans exception.

Les entreprises sont donc obligées de se conformer aux prescriptions du Règlement Général pour la Protection du Travail (loi du Bien-Être au Travail).

Pour rappel, les consignes de sécurité sont une nécessité, mais la sécurité va bien au-delà des simples règles. Il faut que chacun se sente personnellement concerné par la sécurité et que tous la considèrent comme un droit.

Il faut réfléchir à l’aspect sécurité de chaque tâche à effectuer et prendre toutes les précautions qui s’imposent. C’est la meilleure façon de se protéger, soi-même ainsi que les autres.

La sécurité est l’aspect le plus important du travail de chacun.

Article B – Clauses communes.

· L’entreprise est tenue d’exécuter les travaux qui lui sont commandés conformément à toutes les dispositions légales en matière de sécurité et d’hygiène du travail.

· Elle est entièrement responsable de la sécurité sur chantier et du respect des dispositions légales en la matière.

· L’entreprise est responsable des activités des sous-traitants auxquels elle confie tout ou partie des travaux. Toutefois, les sous-traitants veilleront aux aspects sécurité attachés à leurs propres travaux.

· Dans sa remise d’offre, l’entreprise doit tenir compte du fait que mes travaux devront êtres exécutés conformément aux dispositions légales en matière de sécurité et d’hygiène.

· L’entreprise est tenue contractuellement de donner suite sans délai aux observations qui lui seront faites par le responsable du chantier, le coordinateur-sécurité, l’architecte ou un représentant responsable du maître de l’ouvrage. En aucun cas, un arrêt éventuel des travaux ne pourra donner lieu à des coûts supplémentaires ou à un allongement des délais.

· Conformément aux prescriptions légales en la matière, l’entreprise est tenue de communiquer les présentes instructions à tous les membres de son personnel chargés de l’exécution des travaux, en ce compris tous les sous-traitants éventuels.

· L’entreprise est également tenue d’informer les entreprises co-traitantes, le maître de l’ouvrage, l’architecte et le coordinateur-sécurité (ainsi que toute personne susceptible de se trouver sur le chantier) des risques inhérents à son activité.

· L’entreprise s’engage à n’employer sur chantier que des personnes qualifiées pour leurs tâches, et parfaitement au courant des risques liés à leur métier et aux mesures de sécurité à respecter pour pallier à ces risques.

· Le chantier devra obligatoirement être clairement balisé par l’entreprise débutant les travaux, de manière à empêcher que des personnes étrangères au chantier ne soient victimes d’accidents en pénétrant dans le chantier.

Article C – Consignes relatives au comportement personnel.

Article C.001 – Contrôle d’accès.

L’entreprise aura à sa charge le contrôle des allées et venues des personnes sur le chantier pendant les heures de travail. Elle devra expressément en interdire l’accès à toute personne étrangère au chantier.

En dehors des heures de travail, l’entreprise est tenue d’assurer une clôture efficace du chantier et d’en signaler les interdictions d’accès.

Article C.002 – Interdiction de fumer.

Il est strictement interdit de fumer à proximité de matières inflammables, de produits dangereux, ainsi que partout où le pictogramme ad hoc a été apposé.

Article C.003 – Alcool.

Il est interdit d’introduire des boissons alcoolisées à l’intérieur de la zone de chantier. L’accès au chantier devra être interdit à toute personne en état d’ébriété.

Article C.004 – Véhicules.

Les véhicules roulant au LPG ne sont pas admis dans les espaces fermés. Cela comprend notamment les garages, les parkings souterrains, ainsi que l’intérieur du bâtiment en cours de construction si celui-ci est fermé.

A l’intérieur de la zone chantier, la vitesse maximale autorisée est de 5 Km/h.

L’entreprise est tenue de maintenir à l’écart tout véhicule de personne étrangère au chantier.

Il est strictement interdit de transporter des personnes dans des véhicules qui n’ont pas été spécialement prévus et aménagés à cette fin.

Les véhicules devront être parqués à l’endroit prévus sur le plan d’installation de chantier. Ils pourront en aucun cas être placés devant une sortie de secours, une borne d’incendie ou un quelconque moyen de lutte contre l’incendie.

L’accès au chantier par les services d’intervention extérieurs (Pompiers, ambulance,…) devra être possible en permanence.

Article C.005 – Ordre et propreté.

A la fin des travaux, ainsi qu’à la fin de chaque journée de travail, chaque entreprise est tenue de ranger et de nettoyer l’endroit où elle a travaillé. L’outillage, les détergents et le matériel de montage ou de démolition doivent être enlevés et déposés à l’endroit prévus.

Le désordre est cause d’accidents !

Article C.006 – Hygiène.

Chacun doit veiller à son hygiène personnelle.

Il est interdit de manger sur le chantier. Il est obligatoire d’utiliser à cette fin le réfectoire mis à disposition des travailleurs par l’entreprise.

Article C.007 – Premier secours.

En cas de blessures, il faut se faire soigner immédiatement au poste de premier secours. (soit le bureau de chantier, soit le réfectoire doit disposer pour cela d’une trousse de premier secours).

La boite de premier secours doit être maintenue complète et devra être en permanence présente sur le chantier (elle ne pourra donc en aucun cas accompagner un véhicule).

Si quelqu’un est blessé, il faut demander immédiatement une aide médicale. En cas d’urgence, n’importe qui doit pouvoir former le numéro d’urgence 100 pour appeler une ambulance.

Article D  - Méthodes de travail.

Article D.001 – Méthodes de travail / Outillage.

Il convient de s’en tenir strictement aux méthodes de travail convenues avec le responsable en sécurité de l’entreprise.

Les travailleurs ne peuvent utiliser que l’outillage pour lequel ils ont une autorisation de leur entreprise. Il est interdit de manipuler des machines ou des appareils électriques sans avoir au préalable coupé et verrouillé l’alimentation.

Pour rappel : un professionnel travaille toujours avec du matériel en parfait état.

Tous les outils et appareils utilisés sur le chantier doivent être conformes aux législations belges et européennes.

Article E – Traitement des détritus et des décombres.

L’entreprise est responsable de l’évacuation des détritus de décombres résultant des travaux qu’il a effectués.

· Les déchets seront obligatoirement stockés dans un container prévus à cet effet. Le stockage des déchets à même le sol dans le périmètre du chantier est totalement interdit.

En cas de doute ou de mauvaise volonté, le coordinateur-sécurité ou l’architecte pourra obliger une entreprise à évacuer l’entièreté des déchets. Les frais résultant seront alors supportés par toutes les entreprises présentes sur le chantier à concurrence du montant de leurs travaux.

Article F – Plan d’installation de chantier.

En collaboration avec le coordinateur-sécurité chargé du chantier, l’entreprise devra réaliser un plan d’aménagement du chantier, sur lequel figurera notamment :

- les locaux de chantier (réfectoire, bureau,…)

- les zones de stockage des produits dangereux ;

- les zones d’accès et de livraison ;

- la limite du périmètre du chantier.

Article G – Moyens de protections collectives.

De manière générale, l’entreprise devra préférer tout moyen de protection assurant une sécurité collective avant d’envisager le recours à des protections individuelles.

Article G.001 – Garde-corps.

La protection collective par garde-corps est obligatoire pour toute dénivellation supérieur à 2,00m. 

A défaut, l’entreprise devra mettre en œuvre des planchers ou filets de recueil, ou tout autre moyen de protection individuelle assurant un niveau de sécurité équivalent pour l’ensemble des travailleurs.

Tout garde-corps devra posséder : 
- une plinthe d’une hauteur de 10cm ;


- une sous-lisse à une hauteur comprise entre 0,40m et 0,60m ;


- une lisse à une hauteur comprise entre 1,00m et 1,20m.

Article H – Moyens de protections individuels.

Articles H.001 – Moyens de protection obligatoires.

Chacun est tenu de porter l’équipement de sécurité imposé par la loi, afin d’assurer sa propre protection pendant l’exercice de sa tâche.

L’entrepreneur responsable est de tenu de contrôler l’existence et le bon état de ces moyens de protection, ainsi que leur utilisation par son personnel.

Article H.002 – Yeux et visage.

Dans de nombreux cas, il ne suffit pas de porter des lunettes de sécurité ; une protection supplémentaire des yeux et du visage est alors indiquée.

· pour les travaux de soudure ou de découpage au chalumeau, les personnes manipulant des appareils ainsi que les autres ouvriers travaillant à proximité doivent porter des masques de soudeur, des lunettes pour le travail au chalumeau ou des lunettes de protection contre les UV.

· pour le travail du métal, une protection fermée pour les yeux est obligatoire pour éviter toute lésion oculaire.

Article H.003 – Protection de l’ouïe.

Au delà de 80 dBA, une protection de l’oreille est vivement recommandée.

Au delà de 90 dBA, elle est obligatoire.

Article H.004 – Protection de la tête et de la nuque.

Le port du casque de sécurité est obligatoire sur le chantier pendant l’exécution des travaux. L’intérieur du casque doit pouvoir être adapté au tour de tête de chacun.

L’entrepreneur doit également veiller à ce que chaque intervenant sur le chantier soit munis d’un casque, et doit au besoin lui fournir. Les intervenants sans casque ou refusant d’en porter doivent se voir interdire l’accès au chantier.

Article H.005 – Protection des mains et des pieds.

Il faut porter des chaussures ou des gants de sécurité là où il y a danger d’écrasement ou de coupure, ou encore de brûlure par la chaleur ou par des produits chimiques.

La qualité des gants de sécurité doit être adaptée au travail à effectuer.

Les personnes effectuant des travaux de construction doivent porter des chaussures à semelle intermédiaire métallique.

Article H.006 – Protection contre les chutes.

Pour tout travail impliquant un risque de chute d’une hauteur supérieure à 2,00 mètres, des ceintures de sécurité sont obligatoires si aucun autre dispositif de protection collective (par exemple, garde-corps) n’a été prévu contre les chutes.

Les précautions nécessaires doivent être également prises pour éviter les chutes dans le cas de travaux sur des échafaudages, des plates-formes et/ou des échelles. Il ne sera accepté que du matériel conforme aux dispositions légales, ainsi que des ceintures de sécurité constituées par un harnais et dotées d’un amortisseur de chute.

Article H.007 – Protection du dos.

Il faut tenir compte des recommandations suivantes pour protéger le dos pendant l’exécution de travaux :

· ne jamais soulever une charge, aussi légère soit-elle, avec le dos courbé ;

· toujours soulever une charge en gardant le dos bien droit et en se mettant en position accroupie ; maintenir le corps en position verticale ;

· ne jamais présumer de ses forces, demander de l’aide ou utiliser un appareil de levage ;

· ne pas faire de mouvements brusques en portant une charge.

Article H.008 – Protection des voies respiratoires.

Un masque anti-poussière est obligatoire si le travailleur est exposé à des dégagements de poussières.

Article I – Autorisation.

Article I.001 – Autorisation pour travail d’entrepreneur.

L’entreprise signera une décharge attestant la réception du présent document. Cette décharge signée est à joindre aux documents de soumission.

Ce formulaire ne change rien aux responsabilités des entreprises et de leur personnel, qui doivent prendre eux-mêmes les mesures requises pour garantir la sécurité et préserver la santé de leurs travailleurs.

Article I.002 – Permis de feu.

Ce permis vise à protéger le personnel et les biens par un contrôle des conditions de travail impliquant un risque d’incendie et/ou d’explosion.

Un tel permis est requis en cas d’utilisation d’un outillage produisant une flamme nue ou des particules incandescentes, tels que : 

· appareil de soudure, chalumeaux, machines à affûter ;

· appareil de chauffage avec flamme nue.

Ce permis est délivré par le conseiller en prévention de l’entreprise dans laquelle les travaux sont effectués et doit être cosigné à la fois par le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur exécutant les travaux.

Les permis de feu ne sont valables que pendant 24 heures et doivent être demandés au moins 24 heures à l’avance.

Article J – Travaux de terrassement.

Les travaux de terrassement, de fouille, d’excavation du sol de toute espèce seront exécutés de façon à prévenir tout éboulement de terrain. Les parois des parties déblayées seront consolidées par des soutènements approprié à la nature du sol.

Il convient généralement et de façon non exhaustive d’appliquer les principes suivants :

· Toute tranchée sera signalée de façon claire et visible par tout le personnel du chantier ;

· L’état des parois de toute tranchée sera contrôlée journellement par le conducteur du chantier responsable ;

· Les tranchées d’une profondeur supérieure à 1,50m seront munies d’échelles en nombre suffisant pour permettre l’évacuation rapide du personnel ;

· Dans le cas de tranchées supérieure à 1,20m devant rester ouvertes plus d’une semaine (peu importe pour quel motif), l’entreprise devra obligatoirement communiquer ces travaux par écrit (48 heures avant) l’administration de la sécurité du travail ;

· Aucun terrassement ne peut être effectué avant d’avant procédé à la localisation des éventuels câbles et canalisations ;

· Les travailleurs exécutant ce type de travaux doivent obligatoirement porter les équipements de protection individuelle adaptés.

Article K – Travailleurs occupés isolément.

Aucun travail à effectuer dans des conditions dangereuses ne doit être confié à un travailleur isolé. Il faut veiller qu’en aucun cas la sécurité du travailleur ne dépende que de lui-même.

Tout travailleur exécutant seul sa tâche doit disposer de moyens d’alarme appropriés.

Article L – Travail en espace confiné.

Article M – Machines et outillage.

Article M.001 – Sécurité des machines.

Article M.002 – Vérification des équipements de travail.

Article N – Echelles et échafaudages.

Article N.001 – Echelles.

· Les échelles défectueuses doivent être immédiatement mises hors d’usage et évacuées du chantier.

Règles d’utilisation :

· chaque utilisateur doit contrôler l’échelle avant utilisation ;

· il faut contrôler également l’angle d’inclinaison avant d’utiliser l’échelle (env. 75°) ;

· si le sol n’est pas ferme, il convient de prendre des mesures pour éviter que l’échelle ne s’enfonce ;

· il est interdit de poser l’échelle sur quoi que ce soit (!) ;

· si l’échelle a plus de 25 échelons (ou dénivellation de plus de 4,00m), elle doit obligatoirement être fixée en partie supérieure ;

· l’échelle ne doit être utilisée que par une seule personne à la fois ;

· il est interdit de porter des charges sur une échelle. Il est nécessaire d’utiliser une corde pour les hisser ou les descendre ;

· l’échelle doit obligatoirement dépasser d’un mètre le niveau à atteindre ;

· l’échelle n’est en aucun cas un poste de travail.

Article N.002 – Echafaudages.

Les échafaudages utilisés par les entreprises doivent être conformes à toutes les dispositions légales. Notamment, il faut veiller à l’utilisation de planchers de travail et de garde-corps (voir rubrique garde-corps).

Règles d’utilisation :

· l’entrepreneur se charge lui-même de l’inspection de ses propres échafaudages ;

· pour les échafaudages de plus de 8,00 mètres de hauteur, le fournisseur doit remettre au coordinateur-sécurité un plan de montage, et au delà de 31,00 mètres une note de calcul de stabilité. (Il s’agit là d’une obligation légale !) ;

· le matériel d’échafaudage ne peut être utilisé que s’il est pourvu d’un certificat d’approbation délivré par un organisme agréé ;

· si la formation de verglas, la présence d’un produit quelconque, la pluie,… rendent les surfaces des planchers glissantes, des mesures doivent être prises pour assurer la sécurité des travailleurs ;

· il est interdit d’installer des échafaudages devant des accès ou des issues de secours ;

· tout échafaudage donc la hauteur est supérieure à quatre fois (4x) sa base doit obligatoirement être attaché en partie supérieure. Soit une fixation tous les 20-24 m² sans bâchage, ou tous les 10-12 m² avec bâchage.

· les échafaudages sont munis de garde-corps correspondant à l’article G.001.

· l’écartement de l’échafaudage par rapport au bâtiment sera de 20cm maximum. A défaut, un garde-corps intérieur devra être prévus.

· Dans tous les cas, l’accès aux différents niveaux de l’échafaudage devra se faire par l’intermédiaire d’une échelle intérieure, ou à défaut extérieure.

Article N.003 – Echafaudages mobiles.

Règles d’utilisation :

· l’entrepreneur se charge lui-même de l’inspection de leurs propres échafaudages ;

· les éléments endommagés ne doivent pas être utilisés ;

· il est strictement interdit de déplacer le roulant avec du personnel ou du matériel s’y trouvant.

· il convient de s’assurer que le sol peut supporter la charge ;

· pendant l’utilisation, les roues doivent être correctement bloquées pour empêcher tout mouvement accidentel ;

· les échafaudages sont munis de garde-corps correspondant à l’article G.001.

· si l’échafaudage est munis de béquilles de stabilisation, il sera interdit de faire usage de l’échafaudage sans que ce dispositif ne soit correctement mis en place (sauf si la hauteur du plancher est inférieur à 3x le plus côté de la base).

Article N.004 – Echafaudages sur taquets d’échelle.

Les échafaudages sur taquets d’échelle ne pourront être utilisés que pour des travaux légers n’exigeant que la mise en œuvre de peu de matériaux.

Règles d’utilisation :

· Les montant de ces échelles devront prendre appui sur une assise solide et horizontale.

· Le stockage de matériau autre que ceux immédiatement mis en œuvre est strictement interdit.

· L’accès à l’échafaudage se fera par l’intermédiaire d’une troisième échelle.

· Les échelles devront être fixées au bâtiment.

Article O – Engins de levage.

Sur l’engin doit obligatoirement figurer les indications suivantes :

· La charge de service maximale autorisée,

· Le nom du constructeur,

· Le numéro de fabrication,

· L’année de construction,

· L’indication éventuelle du nombre de personnes pouvant être  transportés,

· La fiche de contrôle trimestrielle.

Le poste de conduite devra avoir une visibilité suffisante, normalement isolé thermique et aéré en suffisance.

Mesures de sécurité :

· Les dispositions nécessaires sont prises en vue de prévenir la chute des charges ou parties de charges. Si le principe même du fonctionnement de l’engin de levage exclut pratiquement la possibilité de réaliser cette condition, les dispositions nécessaires sont prises pour que la chute des charges ou d’une partie de celles-ci ne puisse constituer une cause de danger pour  les personnes.

· Aucune charge, exceptée celle qui sert de lestage au crochet, ne peut rester suspendue à un engin de levage si la marche de cet appareil n’est pas sous le contrôle effectif d’une personne compétente.

· Seules des personnes suffisamment compétentes peuvent être employées à la manœuvre des engins de levage, ou faire des signaux aux préposés à la manœuvre.

· Dans des circonstances où la visibilité de manœuvre n’est pas réalisable, les manœuvres ne peuvent être effectuées que sur l’ordre et d’après les instructions d’un préposé qualifié chargé de veiller à la sécurité des personnes.

Article O.001 – Elévateurs à plate-forme mobile.

Dispositif de sécurité :

· La plate-forme doit être munies de garde-corps appropriés ou de tout autre dispositif équivalent.

· Les dispositifs de commande doivent être protégés de manière à prévenir toute mise en route accidentelle de l’appareil. L’appareil doit s’arrêter immédiatement dès que le préposé cesse d’agir sur la commande.

· Le pose de conduite et la plate-forme doivent être d’un accès aisé et sûr.

· Seules des personnes suffisamment compétentes peuvent être employées à la conduite de ces appareils.

· L’utilisation de ces appareils sans la pose des supports d’appuis et le blocage des roues est interdit.

· Le déplacement de la plate-forme en position haute est interdit sauf si le terrain peut garantir une stabilité suffisante, et qu’aucune personne ne se trouve dans le rayon du chute potentiel.

Article P – Travaux dans les installations électriques.

· Seuls des électriciens qualifiés sont autorisés à effectuer des travaux au niveau d’installations électriques ;

· Les outillages et appareils électriques doivent être conformes aux normes fixées dans le RGIE et dans le RGPT ;

· Il ne faut jamais remplacer de fusibles soi-même, mais le faire faire par les électriciens qualifiés, une fois que l’on a trouvé la cause du problème ;

· Il est interdit d’utiliser des rallonges ou des câbles dont l’isolation ou les fiches sont en mauvais état ;

· Les travaux doivent se faire, dans la mesure du possible, après mise hors tension. Il faut toujours adopter une attitude défensive tant que les travaux ne sont pas terminés (effectuer des tests de tension, utiliser des outils isolés, s’isoler par rapport à la terre, utiliser des gants isolants,…) ;

· Lorsqu’il est fait usage de tableaux provisoires et/ou de chantier, ceux-ci seront toujours pourvus d’un disjoncteur différentiel dont la sensibilité est conforme aux dispositions du RGIE. Les câbles d’alimentation provisoires seront disposés de manière à ce qu’ils ne présentent pas un risque de chute. Ils auront de plus des sections conformes à l’intensité des disjoncteurs auxquels ils sont raccordés. Les prises de type « domino » sont interdites. Les machines non pourvues d’une double isolation doivent être raccordées à la terre lorsqu’elles sont sous tension.

Toutefois, s’il travailler sous tension, il convient de prendre toutes les précautions nécessaires.

Matériel spécifique :

De manière générale, il ne pourra être fait usage de matériel électrique ayant un indice de protection inférieur à IP44 et au moins un degré 7 pour la protection contre la protection contre les chocs mécaniques, c’est à dire :

· Ne laissant pas pénétrer des corps solides de dimensions supérieures à 1mm ;

· Etanche aux projections de pluie ;

· Résistance à la chute d’un poids de 1,5 kg. tombant d’une hauteur de 40cm.

Baladeuses :

Elles doivent être de modèle professionnel avec protection de l’ampoule et doivent porter le label CE. Elles doivent être non démontables, avec un indice IP de 45 minimum.

Prolongateurs :

Pour les matériels électriques de classe I, ils doivent comporter le conducteur de protection (mise à la terre).

Coffrets électriques :

Ils doivent permettre le branchement sans ouverture de la porte du coffret, ce dernière devant obligatoirement rester fermée à clé. Ils doivent être équipés à l’intérieur d’un dispositif différentiel à haute sensibilité 30mA pour branchement d’appareillage portatif.

Dispositifs différentiels portatifs 30mA :

Ces dispositifs portatifs permettent de protéger l’utilisation quel que soit le niveau de protection de l’installation électrique en amont.

Transformateurs de sécurité :

Lors d’intervention dans des enceintes conductrices exiguës (par exemple, vide-ventilés), on doit utiliser des appareils électriques alimentés en très basse tension de sécurité (25V) ; celle-ci est obtenue par l’intermédiaire d’un transformateur de sécurité 230V/25V situé à l’extérieur de l’enceinte conductrice.

L’utilisation d’un transformateur de séparation des circuits 230V/230V de classe II est possible sous réserve que chaque transformateur n’alimente qu’un seul appareil de classe II.

Les lampes baladeuses doivent être obligatoirement alimentées en très basse tension de sécurité 25V.

Groupes électrogènes :

· Classe I : interconnexion de toutes les masses ; protection de chaque départ par un dispositif différentiel haute sensibilité si le groupe n’est pas équipé lui-même par ce dispositif de par sa construction.

· Classe II : idem classe I sauf que la protection par dispositif différentiel n’est pas exigée dans le cas d’utilisation exclusive d’appareils de classe II.

Vérification des installations électriques :

Les installations électriques doivent être vérifiées :

· Au début du chantier : par un organisme agrée ;

· Tous les ans (chantier de longue durée) : par un organisme agrée ;

· Vérifications périodiques : par une personne compétente de l’entreprise.

Chaque vérification fait l’objet d’un rapport de conformité.

Article Q – Manipulation de bouteilles de gaz.

· Déposer toujours les bouteilles de gaz verticalement et veiller à ce qu’elles ne tombent pas en fixant au moyen de courroies, de cordes ou de chaînes (surtout valable pour les bouteilles d’acétylène);

· Il ne faut jamais couvrir les bouteilles, ni enlever les étiquettes officielles qui y sont apposées. Il faut toujours contrôler le nom du gaz avant de l’utiliser ;

· Il faut conserver les bouteilles dans un endroit frais, mais à l’abri du gel ;

· Il faut utiliser dans la mesure du possible, des chariots pour le transport des bouteilles de gaz, même pour de petites distances ;

· Il faut veiller attentivement à ce qu’il n’y ait jamais d’huile ou de graisse sur le robinet des bouteilles et veiller à bien fermer le robinet et le capuchon de protection après son utilisation ;

· Il ne faut jamais manipuler les bouteilles par le capuchon de protection.

Article R – Soudures et travail au chalumeau.

Article R.001 – Soudures électriques.

L’appareillage doit toujours être conforme aux normes du RGIE et du RGPT. Tout poste de soudure doit être utilisé conformément aux instructions données.

La borne de terre doit toujours être fixée à la pièce que l’on soude, le plus près possible du point de soudure.

Le soudeur doit se protéger à tout moment contre l’électrocution. Lorsqu’il doit effectuer son travail en position couchée, il faut prendre des mesures de sécurité supplémentaires, comme entre autre la présence d’un tapis isolant.

Lorsque l’on effectue des travaux de soudure dans des espaces réduits, il est obligatoire de porter des vêtements isolants contre l’infrarouge et l’ultraviolet.

Le poste de soudure doit être disposé de façon à ce que le soudeur ou son assistant puisse le voir pendant l’exécution du travail.

Article R.002 – Soudures et découpages autogènes.

Les appareils de soudure et de découpage au chalumeau doivent être conformes aux normes fixées dans le RGPT et être du type autorisé.

Il ne faut jamais abandonner l’appareil de découpe au chalumeau relié aux bouteilles dans un local fermé. Il faut tenir les tuyaux éloignés des angles qui pourraient couper, des voies de passage et des câbles électriques.

Les bouteilles de gaz doivent être rangées en sécurité, de façon à éviter le risque de chute. Lorsque l’on déplace des bouteilles de gaz, il faut maintenir le capuchon de protection sur la bouteille, pour protéger le robinet.

Les tuyaux, les protections contre les retours de flamme, les réducteurs de pression et les manomètres doivent toujours être en parfait état.

Article S – Produits chimiques et dangereux.

L’utilisation de produits chimiques et/ou dangereux sur le chantier est subordonnée au respect des conditions suivantes :

· toute personne utilisant des produits chimiques est censée être au courant des dangers qu’ils représentent ;

· L’aération des locaux doit être réalisée de manière aussi efficace que possible. L’aération sera maintenue pendant la phase de séchage du produit. En aucun cas, ni les valeurs limites tolérables, ni les limites inférieures d’explosibilité ne pourront être atteintes.

· Dans la mesure du possible, l’obturation des portes de communication (si elles existent) entre la zone dans laquelle le produit est appliqué et le reste du chantier devra être assurée.

· L’utilisation de ces produits devra être signalées de façon appropriée pour toutes les autres personnes présentes sur le chantier.

· Pendant la mise en œuvre du produit, il est strictement interdit de fumer (même si le produit n’est pas inflammable).

· Les récipients qui contiennent des produits chimiques ainsi que les récipients qui en ont contenu, seront hermétiquement fermés après leur utilisation.

· Les produits seront conservés dans leur emballage d’origine. Sinon, des étiquettes devront être placées sur les nouveaux conditionnements.

· Si des produits inflammables (diluants, produits de nettoyage, décapants,…) doivent être utilisés dans des locaux fermés, ils seront stockés à l’extérieur. Seule la quantité nécessaire au travail journalier est admise dans les locaux.

· Les étiquettes des produits utilisés devront être impérativement conformes à toutes les prescriptions légales en vigueur. (loi sur le Bien-Être au Travail).

· Les opérations de nettoyage du matériel à l’aide des solvants seront effectuées à l’extérieur du chantier, loin de toute flamme, en prenant soin de conditionner les solvants usés et les chiffons souillés dans des récipients métalliques hermétiquement fermés.

· Les protections individuelles appropriées doivent être portés lors de l’utilisation de ces produits (gants,…).

· Les fiches de sécurité des substances et préparations dangereuses utilisées seront remises au coordinateur-sécurité, ainsi qu’au responsable du chantier.

Article T – Protection de l’environnement.

· Il est formellement interdit de déverser des produits chimiques de toute nature dans les égouts ou de les brûler ;

· Les déchets ou résidus de toute nature doivent être éliminés conformément aux dispositions régionales légales en matière d’environnement.

Article U – Lutte contre l’incendie.

Article U.001 – Organisation de la lutte contre l’incendie.

· Le signal d’alerte : sonnerie ;

· Le signal d’évacuation : sirène ;

· Le système de détection incendie ;

· Les équipes de première intervention ;

Article U.002 – Prévention incendie et explosion.

Chacun est personnellement responsable de la prévention en matière d’incendie et d’explosion. Il faut notamment veiller aux points suivants :

· ne pas fumer en présence de produits dangereux et inflammables. Respecter l’interdiction de fumer là où elle est d’application (de préférence, l’entreprise interdira à ses travailleurs de fumer sur le chantier);

· respecter toujours les consignes de sécurité reprises dans le permis de feu ;

· ne jamais jeter des produits inflammables dans des éviers ou dans les égouts ;

· face à une situation dangereuse, prévenir immédiatement les services régionaux d’incendie (SRI)

· En cas d’incendie, toujours prévenir dans les plus brefs délais le service 100 – 112 (via GSM);

· !!! Il ne faut jamais attendre qu’il soit trop tard pour évacuer un bâtiment : il faut suivre scrupuleusement les instructions données !

Article U.003 – Conseils et précautions utiles.

· Une porte ou une fenêtre ouverte apporte un supplément d’air qui active et étend le feu. En cas d’incendie : fermez-les !
· Une porte coupe-feu ou à fermeture automatique ne peut jamais être bloquée en position ouverte.

· Une porte fermée, quelque soit la composition de son matériau, arrête toujours la progression du feu pendant un certain temps : veillez à maintenir un maximum de portes fermées.

· Un câble électrique surchargé chauffe là où on ne le voit pas. C’est aussi là que débutera l’incendie. Ne surchargez pas les circuits : n’utilisez pas de dominos.

· Une fiche, une prise de courant, un câble abîmé sont dangereux. Ils sont à mettre immédiatement hors service et à remplacer sans délai.

· Un entassement de vieux papiers ou d’autres manières inflammables est un danger permanent. Tous les déchets du chantier sont à évacuer au fur et à mesure.

Article U.004 – Types de feux.

· Classe A : feux de solides (bois, papier, carton,…)

· Classe B : feux de liquides (bitume, goudron, huiles, solvants,…)

· Classe C : feux de gaz

· Classe D : feux de métaux (magnésium,…)

Article V – Dispositions finales.

Conformément aux dispositions du RGPT et de la loi sur le Bien-Être au Travail, l’entreprise est tenue de communiquer à tous les co-traitants (autres entreprises, sous-traitants, maître de l’ouvrage, architecte, coordinateur-sécurité) les risques qu’elle introduit sur le chantier, ainsi que les mesures de sécurité qui doivent être prises par chacun pour les limiter de façon acceptable.

L’entreprise est tenue de transmettre au coordinateur-sécurité un document par installation fournie dans lequel elle atteste que celle-ci est conforme aux dispositions légales et en particulier à la directive « équipement de travail ».

Un mode d’emploi relatif à l’utilisation, l’entretien et au fonctionnement des installations fournies sera délivrée au maître de l’ouvrage. Une copie en double exemplaire sera également remise au coordinateur-sécurité.

CONSIGNES PARTICULIERES

Faisant référence aux différents postes du Cahier Spécial des Charges de l’Architecte.

Généralités.

De manière générale, l’entrepreneur a à sa charge l’entièreté de l’application de l’Arrêté Royal du 25 janvier 2001 concernant la sécurité sur les chantiers temporaires ou mobiles.

Il est tenu strictement au respect des clauses générales précédemment citées, et des clauses particulières reprises ci-dessous.

Les prescriptions et recommandations énoncées dans le présent PGSS ne décharge en aucun cas l’entrepreneur du respect de toutes les normes et législations en vigueur. En cas de divergence en le présent PGSS et un texte de loi, ce dernier prévaudra toujours.

Tous les renseignements sur l’ouvrage à bâtir contenus dans le dossier n’ont qu’une valeur technique indicative pour déterminer les mesures de sécurité et de santé à respecter et ne constitue en aucun cas une dérogation aux documents, bordereaux, plans et détails réalisés par l’architecte ou le bureau d’étude. 

Les frais qui incombent aux employeurs pour se conformer aux lois et règlements en vigueur, pour la mise en œuvre des mesures de sécurité ci-décrites et pour la réalisation des pièces à produire à la direction des travaux sont à comprendre dans les positions éventuellement prévues à ces fins. Le nombre de documents à produire dans le contexte de la sécurité n’est pas limitatif.

· Sécurité.

Le coordinateur-projet propose ci-dessous des mesures de sécurité à prendre pour l’exécution des travaux envisagés. Il est loisible à l’entrepreneur de proposer d’autres moyens d’exécution pour autant que ceux-ci procurent un niveau de sécurité équivalent, et moyennant l’autorisation du coordinateur-sécurité.

· Prix et autres documents.

Seuls certains postes ci-dessous doivent donner lieu à remise de prix. Une absence de prix pour ces postes peut soit donner lieu à l’élimination de la soumission, soit considérer que les mesures de sécurité demandées ne donnent pas lieu à supplément de prix.

En aucun cas, l’entrepreneur ne pourra apporter ultérieurement un décompte en supplément pour un poste touchant à la sécurité.

L’entrepreneur est également tenu de joindre à sa soumission les documents demandés dans le présent Plan Général de sécurité, à savoir :

· Attestation de réception et prise de connaissance du présent PGSS.

· Documents reprenant les alternatives aux moyens de sécurité proposés dans le PGSS, à défaut les moyens ici repris ont valeur contractuelle.

· Liste complète de tous les sous-traitants, chacun fournissant également une attestation de prise de connaissance et de réception du PGSS. *

· Plan d’installation de chantier. *

· Bordereau pour les postes donnant lieu à remise de prix. (sur métré ‘architecture’)

· Fiches techniques des équipements de sécurité proposé par l’entreprise. *

* Ces documents peuvent être remis au plus tard lors de la réunion préparatoire AVANT le début des travaux.

L’ensemble de ses réponses formera le Plan Particulier de Sécurité et de Santé (PPSS) propre à l’entreprise et au chantier concerné.

· Journal de Coordination (JC)

Durant la phase d’exécution des travaux, le coordinateur-sécurité ouvre un journal des travaux spécifique à la sécurité et à la santé des travailleurs. Ce journal sera toujours tenu sur le chantier (ou à défaut d’endroit approprié, dans le véhicule du coordinateur). L’entrepreneur est tenu de :

· Dresser la liste quotidienne des membres de son personnel présent sur le chantier (y compris lui-même).

· Dresser la liste quotidienne des membres du personnel de ses sous-traitants.

· Indiquer tous les (presqu’)incidents et/ou (presqu’)accidents survenus lors de l’exécution des travaux.

· Indiquer les consignes en cas d’accidents (noms de secouristes, affiche récapitulative dans le réfectoire des travailleurs, équipements de premier secours,…)

· Indiquer tous les manquements aux clauses de sécurité qu’il constate.

Il a en outre le droit d’apporter des annotations et des remarques personnelles dans ce journal.

· Réunions de coordination-sécurité.

Avant le début des travaux, une réunion aura lieu entre les différents intervenants afin d’envisager le déroulement et la planification des travaux.

De même, durant l’évolution du chantier, des réunions spécifiques à la sécurité auront lieu. L’entrepreneur est tenu d’y assister.

Notification préalable.

De même, au moins quinze jours avant le début des travaux, l’entrepreneur rédigera la notification préalable requise par la loi. Il devra :

· L’afficher sur le chantier de façon visible par tous ;

· La faire parvenir par courrier à l’Inspection Technique du Ministère de l’Emploi et du Travail (Boulevard de la Sauvenière, 71 à 4000 Liège – Tél. 04/222.05.81 – Fax. 04/221.22.93)

· La faire parvenir par courrier au CNAC (rue Saint-Jean, 4 à 1000 Bruxelles – Tél. 02/552.05.00 – Fax. 02/552.05.05)

Cette notification devra être transmise par le premier entrepreneur intervenant sur le chantier.

Numéros d’urgence.

	POMPIERS
	100 – 112 (GSM)

	SERVICE MEDICAL D’URGENCE
	100 – 112 (GSM)

	CROIX-ROUGE DE BELGIQUE
	105

	POLICE FEDERALE
	101

	CENTRE DES BRÛLES
	02/268.62.00

	CENTRE ANTI-POISON
	070/245.02.45

	HOPITAL – SERVICE URGENCE
	MALMEDY – 080/79.31.11


Consignes de 1er secours.

Accident léger :

· Prévenir le chef de chantier et le secouriste de chantier ;

· Appeler le 100 (adresse de l’hôpital de garde, médecin de garde)

· Conduire le blessé par un témoin de l’accident, susceptible de fournir aux médecins des renseignements ;

· Prévenir 

· le service du personnel, 

· l’inspection du travail,

· le coordinateur sécurité,

· Faire l’analyse de l’accident et remédier aux causes.

Accident grave :

· Prévenir le chef de chantier et le secouriste de chantier ;

· Appeler le 100

· Nature de l’accident,

· Nombre et état de la (des) victime(s),

· Adresse du chantier,

· Ne pas bouger le blessé, sauf danger (incendie / intoxication), ne pas donner à boire, ne pas fumer ;

· Couvrir le blessé et le rassurer ;

· Prévenir 

· le service du personnel, 

· l’inspection du travail,

· le coordinateur sécurité,

· Faire l’analyse de l’accident et remédier aux causes.

PHASE PREPARATOIRE.

Cette phase concerne toutes les entreprises, qu’elles soient générales, sous-traitantes ou co-traitantes. Chaque entreprise est tenue de tenir compte des exigences spécifiques à la sécurité des autres entreprises sur le chantier.

	Installation de chantier
	1.001
	Hygiène et premiers secours
	Sur le chantier, il devra se trouver au moins :

· 1 WC pour 25 travailleurs,

· 1 réfectoire, munis de tables et chaises en nombre suffisant, avec système de chauffage en ordre de marche et en parfait état ;

· 1 vestiaire individuel pour chaque travailleur (suivant RGPT), dans lequel il peut ranger ses vêtements de ville.

· 1 téléphone (éventuellement GSM), qui devra toujours être en état de marche. A défaut de réseau, l’entrepreneur prendra les mesures adéquates.

· Des extincteurs à poudre en nombre suffisant.

· 1 trousse de premier secours, conforme à la législation en vigueur.

Suivant l’appréciation de l’entrepreneur, les éléments suivants pourront également se trouver sur la zone de chantier.

· Bureau de chantier,

· Conteneur à matériel : dégager les accès et veiller au rangement précis et ordonné du matériel et des matériaux. Les substances nocives sont clairement repérées et séparées du reste du matériel.

· Si quelqu’un est blessé, il faut demander immédiatement une aide médicale. En cas d’urgence, n’importe qui doit pouvoir former le numéro d’urgence 100 pour appeler une ambulance.
	
	

	
	
	Ordre et propreté
	Le plan d’installation de chantier sera adapté en accord avec l’entrepreneur et le coordinateur sécurité, lors d’une réunion préparatoire aux travaux. Il sera alors défini clairement les zones de stockage, de circulation, d’accès chantier, ainsi que le position des différents engins de chantier nécessaires.

De même, les accès au chantier et au bâtiment devront être maintenus propres et secs. L’utilisation de planches pour le passage de brouette est interdit. Si l’état du terrain se dégrade par le charroi et les pluies, l’entrepreneur devra y remédier en réalisant une voie d’accès praticable (déchets inertes de démolition).  

Toute personne étrangère au chantier sera éloignée par l’entrepreneur ou le coordinateur.

L’entrepreneur s’engage à respecter scrupuleusement l’arrêté ministériel relatif à la signalisation des chantiers et des obstacles sur la voie publique.

· Toutes les autorisations (emplacement de déchargement, mise en place de signalisation communale, limitation  de stationnement sur la voirie, …) seront demandées par l’entrepreneur auprès des autorités compétentes et les frais de redevance seront à sa charge.

· Les machines seront conformes au RGPT et le personnel aura les compétences techniques nécessaires pour les utiliser.

· Le chantier sera tenu dans un état de propreté exemplaire et tous les déchets seront enlevés journellement à ses frais par l’entrepreneur.

· Les fiches techniques de tous les matériaux seront remis à l’architecte par l’entrepreneur coordinateur dans un délai raisonnable avant la mise en œuvre.

· Afin de diminuer la charge calorifique en cas d’incendie, les emballages seront évacués journellement par l’entrepreneur.

· Les produits inflammables ne seront qu’en quantité strictement nécessaire à la bonne marche du chantier et des moyens d’extinction seront présent en tout temps sur le chantier. Ces moyens d’extinction sont à charge de l’entrepreneur.
	
	


	Clôture de chantier et affichage
	1.002
	Accès de tiers sur le chantier et vol de matériaux et/ou de matériel.
	L’entrepreneur est tenu de délimiter et de clôturer efficacement la zone de chantier. Il devra interdire l’accès physique aux travaux à tout tiers ne faisant pas partie du processus de construction.

La clôture de chantier devra obligatoirement se faire par des barrières type HERAS, liées entre elles, suivant le contour dessiné sur le plan d’installation de chantier. 

L’entrepreneur prendra également toutes les mesures de signalisation adéquate des travaux. La voirie d’accès à la zone de chantier se fera par la rue débouchant sur la voirie principale. L’accès à la crèche et au parking se fera par la voirie débouchant sur l’école communale. Pour ce faire, l’entrepreneur devra indiquer clairement par un balisage et un plan les différents accès, qu’ils soient pour le chantier ou public. L’entrepreneur mettra en place, en accord avec l’administration communale de Trois-Ponts, une signalisation de contournement, ainsi que les interdictions de stationner appropriées.

Du côté de la crèche, l’entrepreneur placera des barrières opaques.

Dans tous les cas, l’entrepreneur prendra contact avec le SRI (Mr NEYS) afin de garantir le passage éventuel de camions du service incendie.
Cette clôture devra être maintenue obligatoirement jusqu’à la fin complète du chantier pour tous les intervenants.

L’accès au chantier reprend un panneau sur lequel figurera les éléments suivants, qui seront apposés de manière visible par tous et protégés efficacement contre les intempéries :

· Coordonnées complètes de l’entreprise,

· Coordonnées complètes de tous les sous-traitants de l’entreprise,

· Coordonnées complètes du bureau d’architecte et des bureaux d’étude en général,

· Coordonnées complètes des coordinateurs de sécurité projet & réalisation,

· Copie de la notification préalable,

· Panneau d’interdiction de circuler sur les travaux à toute personne non autorisée,

· Panneau indiquant l’obligation de porter les équipements de protection individuelle (casques, chaussures de sécurité,…).

Ce panneau sera placé en bordure de la clôture à réaliser.

L’entrepreneur est également tenu à l ‘affichage des consignes de sécurité et de premier secours. (signalisation)
	
	


	Groupe électrogène
	
	Chute d’objet (lors du placement)
	Le support du groupe doit être munis de support d’accrochage adaptés pour sa manutention aisée.
	
	

	
	
	Exposition à un contact avec un courant électrique
	Mise à la terre du bâti de la machine. Utilisation d’un interrupteur différentiel.
	
	

	
	
	Intoxication au CO
	Le groupe doit être placé dans un endroit suffisamment ventilé. Il convient de s’assurer que les gaz d’échappement puissent s’évacuer librement.
	
	

	
	
	Exposition au bruit
	Le groupe doit être munis d’un capot l’isolant acoustiquement. A défaut, port obligatoire de protections auditives.
	
	


	Grue de chantier
	
	Chute de personnes avec dénivellation
	Utilisation d’EPI (harnais) pour le grutier en cabine.

La priorité sera donnée à un système de guidage de la grue par télécommande.
	
	

	
	
	Eboulement
	Fondation stable et capable de supporter la charge de la grue et des éléments manutentionnés.
	
	

	
	
	Ecroulement de la grue
	Rapport de mise en service par un SECT (service externe de contrôle technique) et contrôle trimestriel des appareils et accessoires de levage (chaînes, élingues, câbles, sangles,…)
	
	

	
	
	Chute de la charge
	Coordination entre le grutier et le poseur. Le grutier (ainsi que la personne chargée éventuellement de le guider) doit être habilité à la tâche.

Interdiction aux personnes de se trouver sous la charge.
	
	

	
	
	Coinçage entre objets mobiles
	Délimitation d’un espace de 80cm à l’arrière des parties en rotation de la grue.
	
	


	Monte-charge de chantier
	
	Chute de personnes
	Les monte-charges sont interdits au transport vertical de personnes, sauf mention contraire du fabricant.

Dans ce cas, le plateau élévateur devra être impérativement munis de garde-corps conformes (plinthes, lisses et sous-lisses).
	
	

	
	
	Ecroulement
	Certificat de conformité CE.

Rapport de contrôle trimestriel par SECT.
	
	

	
	
	Chute des objets manutentionnés.
	Ancrage du matériel à chaque étage.
	
	


	Bétonneuses
	
	Contact avec les parties mobiles
	Protection adéquate des pièces tournantes. Toutes les protections ôtées pour le remplacement de pièces (courroies, etc.) devront être remises en place immédiatement.

Il est interdit d’introduire les mains et/ou des outils dans la cuve pendant sa rotation.
	
	

	
	
	Incendie (modèle à essence)
	Pendant l’approvisionnement en carburant :

· La machine DOIT être à l’arrêt ;

· Ne pas fumer ;

· Toujours utiliser un entonnoir ;

· Disposer d’un extincteur adéquat à proximité immédiate. (poudre)
	
	

	
	
	Exposition au courant électrique
	Interrupteur différentiel, avec arrêt d’urgence.
	
	


	Silos à mortier
	
	Effondrement du silo
	Installation parfaitement horizontale. Pose stable sur un sol capable de supporter la charge.

Pendant la mise en place, le montage doit être réalisé par du personnel qualifié.
	
	

	
	
	Contact avec éléments saillants du silo
	Prévoir zone de circulation de 1m00 autour du silo.
	
	


	Livraison et stockage de matériaux
	
	Chute du camion
	Bonne coordination entre le chauffage, le grutier et l’assistant.

Les zones de stockage doivent être dégagées et clairement accessibles. L’entrepreneur prendra toutes les précautions afin d’éviter la proximité des camions de livraison avec le bord de fouille. S’il est nécessaire que le camion se trouve en bord de fouille, l’entrepreneur prendra au préalable toutes les mesures nécessaires pour garantir la stabilité de ceux-ci.
	
	

	
	
	Manutention par grue de camion
	Rapport de mise en service par un SECT (service externe de contrôle technique) et contrôle trimestriel des appareils et accessoires de levage (chaînes, élingues, câbles, sangles,…)
	
	

	
	
	Chute de la charge
	Coordination entre le grutier et le poseur. Le grutier (ainsi que la personne chargée éventuellement de le guider) doit être habilité à la tâche.

Interdiction aux personnes de se trouver sous la charge.
	
	

	
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones sous tension. Attention aux lignes aériennes.


	
	

	
	
	Contact avec des objets mobiles (matériaux, crochets, chaînes, élingues, etc)
	Port des EPI (casques, chaussures de sécurité, lunettes, gants)
	
	


	Démolitions
	4.001
	
	L’entrepreneur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires en matière d’étaiement des parties de bâtiment à démolir. Ces mesures devront subsister jusqu’à disparition du risque par le remplacement des éléments porteurs par les nouvelles maçonneries.

Il est également tenu de veiller à ce que ses travailleurs portent tous leurs équipement de protection, à savoir casques, gants, chaussures de sécurité.

Pour rappel, il est interdit à un travailleur d’utiliser une disqueuse alors qu’il est seul sur le chantier.

Les travaux de démolition doivent être balisés et tout le personnel doit être informé des travaux en cours.

De manière générale, tous travaux (percements de baie, démolition de murs,…) exposant les travailleurs et les tiers à un risque de chute de plus de 1m devront être munis de protections efficaces contre le risque de chute, pendant et après l’exécution du travail, jusqu’à suppression du risque.
	
	

	
	
	Eboulement lors de démolition de murs de soutènement ou de planchers
	Mise en place de périmètres de sécurité autour de la zone de démolition ;

Toute partie instable ou présentant un risque d’instabilité sera étançonné au moyen d’étais adéquats. Si l’ampleur des démolitions l’impose, l’entrepreneur fera réaliser à ses frais une étude de stabilité concernant la façon de procéder aux travaux de démolition.
	
	

	
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique.
	Les travaux dans les zones à démolir ne pourront être effectués qu’après désaffection complète de l’installation électrique et vérification par du personnel qualifié (électricien).
	
	

	
	
	Exposition aux bruits et aux vibrations
	Port des équipements de protection individuelle (protections auditives)

Isolation des machines.
	
	

	
	
	Contact avec éléments démolis, et outils
	Port des EPI (casque et chaussures de sécurité)

Port des lunettes et gants
	
	

	
	
	Substances nocives : contact lors des démolitions ou production de poussières dangereuses.
	Enlèvement de tous les produits dangereux et/ou cancérigènes avant la démolition, selon le respect de la réglementation en vigueur.

Si nécessaire, demander l’inventaire amiante et/ou procéder aux analyses nécessaires.
	
	

	
	
	Chute de personnes avec dénivellation
	Réalisation d’accès chantier sûrs et protégés ;

Protections des ouvertures dans les planchers et dans les baies de murs.
	
	

	
	
	Chute d’objets manutentionnés
	Utilisation d’accessoires de levage adaptés aux éléments à démolir et contrôlés trimestriellement par un organisme agréé.
	
	

	
	
	Effort, faux mouvement, glissade lors de l’emploi d’outils à main
	Zone de travail adaptée

Conditions de travail adaptées
	
	

	
	
	Accidents légers
	Nettoyage régulier des espaces de circulation.

Mise en place d’une signalisation et d’un balisage
	
	

	
	
	Explosion
	S’assurer de l’absence inflammable et explosives avant le début de la démolition (ex : vérifier s’il n’existe pas de cuves enterrées).
	
	


	Marteau piqueur
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique :


	Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones sous tension. 

Coupure du courant dans les parties à démolir avant le début des travaux de démolition.

Utilisation d’appareils conformes à la directive machine (marque CE)

Câblage de sécurité
	
	

	
	
	Effort, faux mouvement, glissade lors de manutention
	Mise au point de procédures écrites de méthodes de travail
	
	

	
	
	Chute de personne avec dénivellation
	Personnel formé

Emploi de fiches d’instruction

Accès sur au chantier
	
	

	
	
	Accidents légers
	Nettoyage régulier des espaces de circulation.

Mise en place d’une signalisation et d’un balisage
	
	

	
	
	Exposition aux bruits et aux vibrations
	Port des équipements de protection individuelle (protections auditives)

Isolation des machines.
	
	


	Marteau et pied de biche
	
	Contact avec des objets immobiles contre les éléments démolis
	Port des EPI (casques, chaussures de sécurité)
	
	

	
	
	Contact avec des objets mobiles (marteau, burin, éclats de pierre)
	Port des EPI (casques, chaussures de sécurité, lunettes, gants)
	
	

	
	
	Coinçage dans les objets mobiles
	Mise en place d’une protection autour des pièces en mouvement
	
	


	Pelle excavatrice, godet-rétro, bras de démolition, brise-roche.
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones sous tension.

Coupure du courant dans les parties à démolir avant le début des travaux de démolition.

Demande et consultation des plans d’impétrants.
	
	

	
	
	Chute d’objet manutentionnés lors de la démolition d’éléments supérieurs
	Utilisation d’accessoires de levage adaptés aux éléments à démolir et contrôlés trimestriellement par un SECT.

Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones en démolition.


	
	


	Chalumeau
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	Coupure du courant dans les parties à démolir avant le début des travaux de démolition.


	
	

	
	
	Radiations non ionisantes lors de la coupe au chalumeau
	Port de lunettes de protection et de gants isolant de la chaleur


	
	

	
	
	Incendie
	Mise à disposition d’extincteur (extincteurs poudre 6 kg)

Vérification de la conformité du matériel utilisé
	
	

	
	
	Explosion
	Vérifier qu’aucune substances inflammable ou explosive ne se trouve sur le lieu des opérations. Prendre au préalable des précautions particulièrement draconiennes avec les cuves ou réservoir à carburant.
	
	


MACONNERIE – GROS-ŒUVRE 

	Démontages
	4.002 et 4.003
	
	L’entrepreneur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires en matière d’étaiement des parties de bâtiment à démonter. Ces mesures devront subsister jusqu’à disparition du risque par le remplacement des éléments porteurs par les nouvelles maçonneries.

Il est également tenu de veiller à ce que ses travailleurs portent tous leurs équipement de protection, à savoir casques, gants, chaussures de sécurité.

Pour rappel, il est interdit à un travailleur d’utiliser une disqueuse alors qu’il est seul sur le chantier.

Les travaux de démolition doivent être balisés et tout le personnel doit être informé des travaux en cours.

De manière générale, tous travaux de démontage exposant les travailleurs et les tiers à un risque de chute de plus de 1m devront être munis de protections efficaces contre le risque de chute, pendant et après l’exécution du travail, jusqu’à suppression du risque.
	
	

	
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	Coupure du courant dans les parties à démonter avant le début des travaux.


	
	

	
	
	Chute d’objet manutentionnés lors de la démolition d’éléments supérieurs
	Utilisation d’accessoires de levage adaptés aux éléments à démonter et contrôlés trimestriellement par un SECT.

Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones de travail.


	
	

	
	
	Chute de hauteur :

Démontage toiture et éléments
	Utilisation d’échafaudage adapté au travail à effectué. Si hauteur supérieure à 8,00m, une étude de stabilité doit être jointe. Document de réception à chaque modification de l’échafaudage.

Utilisation de filet de réception, montage suivant les prescriptions du fabriquant.

Port des EPI (harnais, longe avec stop-chute).

Utilisation de nacelles élévatrice munies de PV de contrôle réalisés par un SECT.
	
	

	
	
	Chute de hauteur :

Démontage de portique en lamellé collé.
	Utilisation de nacelles élévatrice munies de PV de contrôle réalisés par un SECT.

Port des EPI (harnais, longe avec stop-chute).
	
	

	
	
	Ecrasement dû à l’effondrement du portique lors du démontage.
	Utilisation de grue de levage.

Pose d’un échafaudage de support.
	
	

	
	
	Amiante
	Une attention toute particulière sera portée au démontage de la toiture en tôle d’asbeste. L’entrepreneur est tenu de prendre les mesures suivantes.

· Démontage de la toiture par des travailleurs qualifiés,

· Les panneaux de toit devront être démontés, en limitant au maximum le bris de panneau. Une fois démontés, les panneaux seront directement entreposés dans un conteneur fermé et couvert, réservé exclusivement à cet usage. Aucun autre matériaux ne pourra être entreposé dans ce conteneur.

· Enlèvement et mise en décharge du conteneur dans une décharge agrée pour ce type de déchets. L’entrepreneur devra fournir au coordinateur et à la direction des travaux les bons de décharge.

· Pendant toute la durée de ces travaux, aucun autre corps de métier ou membre de la même entreprise exécutant une autre tâche ne pourra être présent sur le chantier.

· Les travailleurs devront obligatoirement porter les équipements de protection individuels suivant : casques, gants, masque anti-poussières, harnais de sécurité avec stop-chute.

Avant démontage, la toiture sera aspergée d’un produit mouillant.
	
	


	Evacuation des déchets
	4.004
	Substances nocives
	Se référer à la réglementation en vigueur
	
	

	
	
	Chutes de matériaux et poussières
	Baliser les zones d’activité. Au besoin couvrir les zones d’accès. 

Les containers devront être bâchés. Pour les déversements à partir d’étages, l’entrepreneur devra obligatoirement utiliser une chute à débris montée suivant les prescriptions du fabriquant.
	
	

	
	
	Tri des déchets
	Les déchets provenant des démolitions seront directement entreposés dans un container prévu à cet effet. Il sera interdit de stocker des déchets à même le sol.

L’entrepreneur veillera également à la propreté générale du chantier. A la fin de chaque journée de travail, il conviendra d’élimer les détritus et autres matériaux abîmés ou non utilisé.
	
	

	
	
	Feu
	Aucun feu ne peut être toléré
	
	


	Etançonnement
	4.009
	Ruine de la structure
	Fourniture d’un plan d’étançonnement à faire établir (ou vérifier) par l’architecte ou par l’ingénieur d’un bureau de stabilité.

Prévoir l’étaiement des planchers, la recherche des poutres précontraintes et des murs porteurs, le mode opératoire et la protection des ouvrages (ou abords) avoisinants.
	
	


	Tracé et pose des chaises
	7.001
	Chute de personnes avec dénivellation
	Chaises posées à grande hauteur : cas des terrains en forte pente. ( sans objet.
	
	


	Terrassement
	7.002 à 7.007
	Chute de personnes avec dénivellation
	Pour toute dénivellation supérieure à 1m00, l’entrepreneur prendra malgré toutes les précautions suivantes :

· Marquage visible des zones terrassées, pour éviter toute chute dans une tranchée même de faible profondeur.

· Utilisation d’engins de terrassement conformes, utilisés par du personnel qualifié.

· Rappel important : chaussures de sécurité obligatoires.

Les terres seront stockées à l’endroit prévu sur le plan d’installation de chantier. Cet emplacement devra garantir contre tout risque d’éboulement dans la zone de chantier.
	
	

	
	
	Chute de terrain
	Règles élémentaires de sécurité à respecter. Ne pas travailler sous la charge manutentionnée surtout quand la manutention en cours ne se rapporte pas au travail entrepris :

· soit en modifiant le trajet de la charge

· soit en changeant ou en se retirant du poste de travail
	
	

	
	
	Ruines de bâtiments voisins
	Dans le cas de terrassement contre des maçonneries existantes, l’entrepreneur prendra toutes les précautions nécessaires d’étançonnement afin d’éviter l’écroulement des murs existants du fait du dégagement de leur assise.
	
	

	
	
	Contact avec les engins mobiles
	Prévoir des zones de circulation balisées pour les engins.

Empêcher tout travail manuel non requis à proximité des engins au travail.

Formation adéquate (certificat) des machinistes.
	
	

	
	
	Rencontre d’impétrants
	Demander les plans d’impétrants et repérer les câbles et conduites avant de terrasser à l’aide d’engins capables de la détruire.
	
	

	
	
	Inondation du fond de fouille
	Prévoir selon le cas, des pompes, des cannes de rabattement, des puits permettant de travailler au sec. 
	
	

	
	
	Eboulement des dispositifs de soutènement
	Calculs et plans de ceux-ci à réaliser avant l’exécution des terrassements (dans le cas de blindages de forte hauteur).


	
	

	
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones sous tension. Attention aux lignes aériennes.

Demande et consultation des plans d’impétrants.
	
	

	
	
	Chute de personne avec dénivellation
	Prévoir des dispositifs d’accès sûrs et rapides afin de parvenir au fond de fouille (échelles, rampe, escalier)
	
	


	Mise en remblai
	7.008
	Eboulement
	Balisage de la zone de travail, et interdiction de circulation à toute personne étrangère aux travaux.
	
	

	
	
	Ecroulement de la paroi sous l’action de la poussée des terres 
	Interdiction formelle de remblayer contre des maçonneries non chargées ou devant être soutenue en tête. (la pose des hourdis sur les maçonneries de caves est un préalable indispensable à la mise en remblai.)

Remblai par couches compactées d’une épaisseur maximale de 50cm (suivant nature des terres à remblayer).
	
	

	
	
	Contact avec les engins de terrassement
	Utilisation de machines conformes et en bon état de fonctionnement. Avertisseur sonore de recul.
	
	

	
	
	Renversement de l’engin
	Respect par l’utilisateur des charges maximales admises. Contrôle de l’assise.

Contrôle trimestriel par SECT si utilisé comme engin de levage.
	
	


	Tranchées
	8
	Idem article 7.002 à 7.007
	L’entrepreneur prendra malgré toutes les précautions suivantes :

· Marquage visible des zones terrassées, pour éviter toute chute dans une tranchée même de faible profondeur.

· Les tranchées seront stabilisées. Etançonnement provisoire de la tranchée, si nécessaire suivant la nature du sol.

· En aucun cas, un engin quelconque de manutention, de levage ou un quelconque véhicule ne pourra se trouver à moins de 1m du bord de la tranchée.

Dans tous les cas, les canalisations et/ou seront posées immédiatement après la réalisation des tranchées, qui seront ensuite directement comblées conformément aux prescriptions de l’architecte.
	
	


	Citernes et appareils d’épuration
	9 à 20
	Chute de personnes avec dénivellation dans la fouille
	Pour toute dénivellation supérieure à 1m00, l’entrepreneur prendra malgré toutes les précautions suivantes :

· Marquage visible des zones terrassées, pour éviter toute chute dans une tranchée même de faible profondeur.

· Utilisation d’engins de terrassement conformes, utilisés par du personnel qualifié.

Le temps d’attente entre la réalisation des fouilles et le placement des appareils sera limité au maximum. Ces deux tâches seront de préférence exécutées dans la même journée.

Une fois les appareils d’épuration placés aux emplacements prévus, les fouilles seront immédiatement comblées.
	
	

	
	
	Chute d’objets manutentionnés 
	Utilisation d’accessoires de levage adaptés aux éléments à déplacer et contrôlés trimestriellement par un SECT.

Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones de travail.

Prendre toutes les précautions nécessaires pour la manutention et la mise en œuvre des citernes. Il faudra notamment :

· Installer une sécurité supplémentaire par chaîne, sur le moyen de levage,

· Utiliser tous les équipements de sécurité individuels prévus (gants, casques, chaussures de sécurité,…)

Faire quitter les lieux à tout travailleur présent dans la zone de manutention
	
	


	Chambres de visite
	21 à 24
	Chute de plain pied dans l’ouverture de la chambre
	L’entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires afin de placer immédiatement le couvercle définitif. A défaut, les trous d’accès aux chambres de visite seront fermés à l’aide d’un panneau (à l’extérieur, les panneaux en aggloméré sont interdits).
	
	


	Drainage périphérique & boucle de terre
	31 à 32
	Eboulement des bords de fouille
	Pour rappel, l’entrepreneur veillera à laisser un espace suffisant entre les terres talutées et les murs enterrés. Il veillera tout particulièrement à la stabilisation des talus, afin d’éviter tout risque d’effondrement et d’ensevelissement des travailleurs.

L’accès à l’espace de travail sera aménagé conformément à la législation, c’est-à-dire au moyen d’une échelle.

Aucun travail de machine de terrassement à proximité des bords de fouille ne sera autorisé lors de l’exécution de ces travaux
	
	

	
	
	Contact avec pointes dépassantes de la boucle
	Les parties dépassantes de la boucle de terre seront entourées de toile isolante de couleur vive. Si possible, elle sera repliée de façon à faire disparaître tout élément saillant.
	
	


	Reprise en sous-œuvre 
	33
	Effondrement des constructions voisines
	Dans le cas de terrassement contre des maçonneries existantes, l’entrepreneur prendra toutes les précautions nécessaires d’étançonnement afin d’éviter l’écroulement des murs existants du fait du dégagement de leur assise.

L’entrepreneur veillera au respect des règles de l’art en matière de reprise en sous-œuvre, afin d’effectuer un travail de qualité dans les meilleures conditions de sécurité.

Il devra prendre les mesures suivantes :

· Marquage visible des zones terrassées, pour éviter toute chute dans une tranchée même de faible profondeur.

· Etançonnement provisoire de la tranchée.

· En aucun cas, un engin quelconque de manutention, de levage ou un quelconque véhicule ne pourra se trouver à moins de 1m du bord de la tranchée.

Les tranchées seront stabilisées.
	
	

	
	
	
	
	
	


	Béton : fondations & dalles de sol
	35 à 39
	Eboulement du terrain dû à l’instabilité des fouilles. 
	Les tranchées seront ouvertes droites et d’aplomb. Si leur profondeur l’exige, elles seront soit coffrées, soit coulées en pleine terre.

Dans ce premier cas, la tranchée ouverte doit être protégée contre tout risque d’éboulement et de ruissellement. L’accès au fond de fouille devra se faire par échelle.
	
	

	
	
	Chute d’objets manutentionnés lors de l’approvisionnement en béton
	Utilisation d’accessoires de pompage adaptés.

Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones de travail.

Prendre toutes les précautions nécessaires pour la manutention et la mise en œuvre des citernes. Il faudra notamment :

· Installer une sécurité supplémentaire par chaîne, sur le moyen de levage,

· Utiliser tous les équipements de sécurité individuels prévus (gants, casques, chaussures de sécurité,…)

Faire quitter les lieux à tout travailleur présent dans la zone de manutention
	
	

	
	
	Chute du camion-pompe dans la fouille
	Bonne coordination entre le chauffeur, les travailleurs et l’assistant.

Les zones de stockage doivent être dégagées et clairement accessibles. L’entrepreneur prendra toutes les précautions afin d’éviter la proximité des camions de livraison avec le bord de fouille. S’il est nécessaire que le camion se trouve en bord de fouille, l’entrepreneur prendra au préalable toutes les mesures nécessaires pour garantir la stabilité de ceux-ci.
	
	

	
	
	Irritations dues au contact avec le béton
	Port de gants pour tous les travailleurs devant mettre en œuvre le béton.
	
	


	Béton : colonnes
	37
	Chute de hauteur
	Pour tous les travaux de coffrage et/ou de bétonnage en tête de colonne, l’entrepreneur utilisera un échafaudage mobile comme poste de travail.

Dans l’éventualité où la situation serait aggravée par un risque de chute vers l’extérieur du bâtiment ou dans une trémie, l’entrepreneur devra mettre en œuvre un dispositif de recueillement.
	
	

	
	
	Effondrement de la colonne
	Etançonnement provisoire de colonnes, même décoffrées, si leur élancement présente un risque en attente de la mise en charge.

Avant le bétonnage, il conviendra de s’assurer que le coffrage est suffisamment étançonné.
	
	


	Béton : poutres & autres éléments
	37
	Chute de hauteur
	Travail de coffrage sur échafaudage mobile ou console de travail adaptés.

Eviter tout déplacement sur ou dans les coffrages.


	
	

	
	
	Effondrement du coffrage
	Avant le bétonnage, il conviendra de s’assurer que le coffrage est suffisamment étançonné.
	
	


	Béton : escaliers
	37
	Chute de personnes avec dénivellation
	Les escaliers seront coulés le plus tôt possible dans l’avancement du chantier, afin de limiter au maximum les déplacements d’étage à étage par l’intermédiaire d’échelle.

Les trémies en attente devront être fermées horizontalement ou munies de garde-corps. De même, l’escalier une fois coulé recevra immédiatement des garde-corps partout là où il y a risque de chute.

Ces garde-corps ne peuvent être enlevés que :

· Pour la réalisation d’un travail impossible à réaliser en leur présence. Dans ce cas, ils devront être remis en place immédiatement dès l’achèvement du travail et les autres travailleurs ne pourront plus emprunter cette voie d’accès durant ce temps.

Pour permettre le placement des garde-corps définitifs
	
	


	Ferraillage
	40
	Contact avec les barres d’attente
	Les barres dépassantes seront marquées de façon nettement visible par tous les travailleurs.

Dans la mesure du possible, suivant les prescriptions de l’ingénieur en stabilité, les armatures dépasseront le niveau de travail de 1m00.

Elles seront obligatoirement munies de bouchons de protection.
	
	

	
	
	Chute de plain-pied
	Les déplacements sur les paillasses seront limités aux nécessités de mise en œuvre, de ligature et de contrôle.
	
	


	Canalisations et gaines
	41 à 42
	Effort, faux-mouvement
	Utiliser un engin mécanique pour la manutention d’éléments lourds.
	
	


	Raccordement à l’égout
	43
	Contact des tiers et/ou des véhicules
	L’entrepreneur prendra contact avec l’autorité communale et/ou la police afin de déterminer les précautions de clôture et de signalisation du raccordement à prévoir.

Si nécessaire, l’entrepreneur prendra les mesures adéquates de détournement de la circulation.

Dans l’éventualité où une ouverture de voirie serait nécessaire pendant plus d’une journée, l’entrepreneur prendra toutes les mesures nécessaires afin d’assurer un éclairage suffisant des travaux pendant la nuit.

Dans le cas présent, ce poste concerne la tranchée à réaliser pour raccorder la chambre de collecte (dans la zone de chantier) à la Salm. Il s’agit donc de réaliser une tranchée de 30m00 à travers le parking existant.
	
	

	
	
	Chute de personne avec dénivellation
	Voir généralités concernant les terrassements.
	
	


	Eléments métalliques
	51
	Chute de personnes lors de la mise en place
	Utilisation d’échafaudage mobile
	
	

	
	
	Blessures légères, faux mouvement, glissade
	Si le poids de l’élément dépasse 25 Kg/homme, la mise en œuvre par un moyen mécanique est obligatoire.

Lors de la mise en place finale, la pose doit se faire à l’aide d’un appendice et non à la main.
	
	


	Eléments préfabriqués en béton
	52
	Chute de personnes pendant la mise en œuvre
	· Vers l’intérieur : si aucun plancher de réception ne se trouve à moins de 3m00 du niveau de pose, un système de recueillement devra être mis en place (filet, plancher,…). Dans tous les cas, la surface de réception devra obligatoirement être propre et dégagée de tout élément.

· Vers l’extérieur : mise en place de garde-corps périphériques, à distance suffisante pour ne pas gêner la pose.
	
	

	
	
	Chute de personne après la mise en œuvre
	Fermeture immédiate par panneau de toutes les trémies et réservations dans les planchers.

Installation de garde-corps périphériques.
	
	

	
	
	Ecroulement des éléments
	L’étançonnement doit être suffisant et répercuté sur tous les étages inférieurs.
	
	

	
	
	Manutention par grue de camion
	Rapport de mise en service par un SECT (service externe de contrôle technique) et contrôle trimestriel des appareils et accessoires de levage (chaînes, élingues, câbles, sangles,…)
	
	

	
	
	Chute de la charge
	Coordination entre le grutier et le poseur. Le grutier (ainsi que la personne chargée éventuellement de le guider) doit être habilité à la tâche.

Interdiction aux personnes de se trouver sous la charge.
	
	


	Maçonneries d’élévation
	46 à 47 – 64
	Chute de personne avec dénivellation
	· Maçonnerie des blocs intérieurs par l’intérieur du bâtiment.

· Les tréteaux de maçon avec plancher seront capables de reprendre les charges de stockage des blocs. L’approvisionnement des blocs et du mortier se fera de façon telle qu’ils n’entravent en rien la circulation des travailleurs.

· Au fur et à mesure de l’élévation les ouvertures de baies en façade seront obligatoirement fermées par des garde-corps (ou des planches) formant lisses, sous-lisses et plinthes conformément à la législation en la matière. Les garde-corps devront obligatoirement être placés par l’intérieur, afin d’éviter toute gêne lors de l’exécution des parements.
	
	

	
	
	Ecroulement par effet du vent
	Tout élément de maçonnerie présentant un élancement important (murs isolés, pointes des pignons) devront obligatoirement être étançonnés par tout moyen approprié.
	
	

	
	
	Blessures légères, faux mouvement, glissade
	Stockage des blocs à une hauteur qui éviter au maximum aux travailleurs de soulever les blocs au niveau du sol. 
	
	

	
	
	Blessures oculaires et irritations des voies respiratoires
	Les lunettes de protection et les gants sont recommandés pour éviter des blessures oculaires dues à des éclats et lors des opérations de coupe.
	
	


	Isolation thermique
	66
	Irritations cutanées et des voies respiratoires
	Manutention obligatoire à l’aide de gants appropriés. Utilisation de masques pour éviter de respirer des particules nocives (principalement en cas d’utilisation de laine minérale).

Lire et respecter les recommandations du fabricant.
	
	

	
	
	Risques liés à la mise en œuvre
	Voir éléments de parement (ci-dessous)
	
	


	Eléments de parement
	53 à 62,65, 67,68
	Chute de personne avec dénivellation pendant l’exécution
	Exécution des parements par échafaudage adapté.
	
	

	
	
	Blessures oculaires et irritations des voies respiratoires
	Les lunettes de protection et les gants sont recommandés pour éviter des blessures oculaires dues à des éclats et lors des opérations de coupe.

Ordre et propreté sur le chantier.
	
	

	
	
	Chute de matériaux et/ou d’objets manutentionnés
	Interdiction de circuler sous les zones de travail, sous les échafaudages.

Vérifier la conformité de l’échafaudage (présence des plinthes). Mise en place et contrôle hebdomadaire de l’échafaudage par du personnel qualifié.

Obligation d’indiquer la charge maximale de l’échafaudage sur celui-ci.
	
	

	
	
	Monte-matériaux
	Obligation de contrôle trimestriel par SECT.
	
	

	
	
	Irritation due au mortier
	Fiche technique sécurité des produits mis en œuvre dans le mortier.
	
	


	Boisseaux de cheminée
	69 à 70
	Chute de hauteur avec dénivellation
	
	
	

	
	
	Ecroulement par effet du vent
	Etançonnement obligatoirement des cheminées.
	
	


	Chapes de pente
	73
	Chute de hauteur avec dénivellation
	Placer des garde-corps en périphérie des acrotères.

Utiliser les échafaudages des parements comme garde-corps.
	
	


 CHARPENTE – TOITURE - BARDAGES

	Charpente de toiture 
	2 à 12
	Chutes d’objet manutentionnés lors de la manutention
	Utilisation de monte-charge et/ou monte-matériaux (à faire contrôler trimestriellement par SECT)

Port du casque.
	
	

	
	
	Projection de particules lors de la découpe des éléments
	Port des EPI adaptés aux travaux (lunettes, gants).

Contrôle du parfait état de fonctionnement des machines de coupe.
	
	

	
	
	Contact avec des substances nocives
	Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	

	
	
	Chute de personnes avec dénivellation
	Utilisation d’échafaudages stables, ancrés horizontalement et vérifiés périodiquement par une personne compétente.

Toutes les échelles seront impérativement fixées en tête et au pied. Les échelles devront dépasser de 1m00 le niveau à atteindre.
	
	


	Isolation des toitures
	14
	Laines minérales :

Irritations cutanées et des voies respiratoires
	Manutention obligatoire à l’aide de gants appropriés. Utilisation de masques pour éviter de respirer des particules nocives (principalement en cas d’utilisation de laine minérale).

Lire et respecter les recommandations du fabricant.
	
	

	
	
	Verre cellulaire :

Brûlure par le collage à plein bain de bitume
	Pour de gants ignifuges pour tous les travailleurs manipulant ou mettant en œuvre du bitume chaud.
	
	

	
	
	Verre cellulaire :

Irritations des voies respiratoires
	Vapeur de bitume : port du masque obligation pour l’approvisionnement de la cuve à bitume chaud.
	
	


	Eléments de finition
	15 à 18

31 à 41
	Chute de personnes avec dénivellation dans les enchevêtrures
	Les éléments de toiture formant une ouverture dans le revêtement final de la couverture seront mis en œuvre en même temps que celle-ci (exutoire de fumée, lanterneau, réservations pour cheminées).

Dans l’incapacité de procéder ainsi, l’entreprise assurera une fermeture provisoire des ces ouvertures en toiture.
	
	


	Couverture de toiture à versants
	19 à 29
	Chute de personnes avec dénivellation.
	Mise en place d’un système de retenue conforme à la réglementation en vigueur.

Dans le cas présent, la hauteur sous corniche dans l’avenue Joseph Lejeune étant relativement basse (env. 3m00), aucune mesure spécifique de retenue ne doit être envisagé. L’entrepreneur s’assurera néanmoins quotidiennement de la propreté de la zone de réception. Côté rivière, par endroit la hauteur sous corniche est supérieure à 3,00m, il y a lieu de prévoir un échafaudage sur toute la longueur du versant.

En façade arrière, utilisation de filets de retenue ou de garde-corps conformes.

Lors du placement des panneaux de toiture, il conviendra de mettre en place un système de retenue par filets tendus encore les portiques en béton existants.

Il sera bon de prévoir des échelle à neige, une en pied de versant et une autre au milieu du versant. Au niveau de l’échelle intermédiaire et du fait, l’entrepreneur posera des points d’attache fixe.
	
	

	
	
	Toiture en zinc : utilisation de la flamme.
	Prévoir à proximité immédiate un extincteur à poudre ABC d’une capacité suffisante. 

L’entrepreneur est tenu de s’assurer de la formation correcte de son personnel sur la mise en œuvre du travail envisagé. Présence obligatoire d’au moins deux travailleurs sur le chantier.
	
	


	Etanchéité des toitures plates
	30
	Chute de hauteur avec dénivellation.
	Utilisation d’échafaudages stables, ancrés horizontalement et vérifiés périodiquement par une personne compétente.

Toutes les échelles seront impérativement fixées en tête et au pied. Les échelles devront dépasser de 1m00 le niveau à atteindre.
	
	

	
	
	Roofing collé à chaud : risque d’incendie.
	Le brûleur doit être éloigné de tout matériau combustible. Un permis de feu sera instauré si jugé nécessaire (attention particulière sur les toitures plates en support bois).

Prévoir à proximité immédiate un extincteur à poudre ABC d’une capacité suffisante. 

L’entrepreneur est tenu de s’assurer de la formation correcte de son personnel sur la mise en œuvre du travail envisagé. Présence obligatoire d’au moins deux travailleurs sur le chantier.
	
	

	
	
	Roofing : irritations cutanées et/ou respiratoires, brûlures
	La tête du brûleur doit être éteinte lorsque celui-ci n’est pas utilisé. Un trépied de pose doit être prévu afin de ne pas poser le brûleur (chaud ou en fonctionnement) sur le roofing.
	
	

	
	
	Membranes mono-couches : irritations, colles
	Consultation et respect de la fiche de sécurité des colles.

Stockage des colles dans un endroit ventilé.
	
	

	
	
	Effondrement de la toiture 
	Vérifier l’adéquation de la composition du complexe toiture avec son support ( ! charge permanente du lestage).
	
	


	Bardages
	42 à 51
	Chute de personne avec dénivellation pendant l’exécution
	Exécution des parements par échafaudage adapté.
	
	

	
	
	Blessures oculaires et irritations des voies respiratoires
	Les lunettes de protection et les gants sont recommandés pour éviter des blessures oculaires dues à des éclats et lors des opérations de coupe.

Ordre et propreté sur le chantier.
	
	

	
	
	Chute de matériaux et/ou d’objets manutentionnés
	Interdiction de circuler sous les zones de travail, sous les échafaudages.

Vérifier la conformité de l’échafaudage (présence des plinthes). Mise en place et contrôle hebdomadaire de l’échafaudage par du personnel qualifié.

Obligation d’indiquer la charge maximale de l’échafaudage sur celui-ci.
	
	

	
	
	Monte-matériaux
	Obligation de contrôle trimestriel par SECT.
	
	


CHÂSSIS PORTES & FENÊTRES

	Pose des menuiseries extérieures
	
	Chute de personne avec dénivellation
	Les châssis seront placés de l’intérieur. 

Si des garde-corps ont été placés par l’entreprise de maçonnerie, ceux-ci ne pourront être enlevés que pour le placement immédiat du châssis correspondant.

Pour tous les châssis d’une surface vitrée inférieure à 2m², le vitrage sera déjà incorporé au châssis à son arrivée sur chantier.

Pour des éléments de plus grande dimension, le vitrage viendra ultérieurement. Si un risque de chute s’avérait possible, ce dernier serait provisoirement remplacé par un panneau d’aggloméré, faisant ainsi office de garde-corps.

Dans l’éventualité où il ne serait pas possible de poser un châssis de l’intérieur, il conviendra alors d’avoir recours à un échafaudage stable et ancré horizontalement. 
	
	

	
	
	Contact avec éléments tranchants
	Ports des gants obligatoire lors de la manutention des éléments de vitrage des châssis.
	
	

	
	
	Blessures lors de la manutention
	Les châssis de grande dimensions seront obligatoirement manutentionnés par un nombre suffisant de personnes. 

Pour tout élément de plus de 50 Kg, la préférence sera donnée à un moyen de manutention mécanique.
	
	

	
	
	Mise en place du joint d’étanchéité extérieur des châssis.
	Accès obligatoire par l’extérieur.

L’entrepreneur se mettre an relation avec l’entreprise de gros-œuvre, de manière à pouvoir bénéficier de son échafaudage.
	
	

	
	
	Pose des menuiseries
	Elle se fera obligatoirement par l’intérieur du bâtiment.
	
	


	Portes de garage
	14
	Contact avec éléments tranchants
	Ports des gants obligatoire lors de la manutention des éléments de vitrage des châssis.
	
	

	
	
	Blessures lors de la manutention
	Les châssis de grande dimensions seront obligatoirement manutentionnés par un nombre suffisant de personnes. 

Pour tout élément de plus de 50 Kg, la préférence sera donnée à un moyen de manutention mécanique.
	
	


ELECTRICITE

	Généralités 
	
	Chute de personnes de plain pied : circulation 
	Entretien et ordre sur le chantier
	
	


	Raccordement
	
	Chute de personnes avec dénivellation
	Pour toute dénivellation supérieure à 1m00, l’entrepreneur prendra malgré toutes les précautions suivantes :

· Marquage visible des zones terrassées, pour éviter toute chute dans une tranchée même de faible profondeur.

· Utilisation d’engins de terrassement conformes, utilisés par du personnel qualifié.

· Rappel important : chaussures de sécurité obligatoires.

Les terres seront stockées à l’endroit prévu sur le plan d’installation de chantier. Cet emplacement devra garantir contre tout risque d’éboulement dans la zone de chantier.
	
	

	
	
	Chute de terrain
	Règles élémentaires de sécurité à respecter. Ne pas travailler sous la charge manutentionnée surtout quand la manutention en cours ne se rapporte pas au travail entrepris :

· soit en modifiant le trajet de la charge

· soit en changeant ou en se retirant du poste de travail
	
	

	
	
	Ruines de bâtiments voisins
	Dans le cas de terrassement contre des maçonneries existantes, l’entrepreneur prendra toutes les précautions nécessaires d’étançonnement afin d’éviter l’écroulement des murs existants du fait du dégagement de leur assise.
	
	

	
	
	Contact avec les engins mobiles
	Prévoir des zones de circulation balisées pour les engins.

Empêcher tout travail manuel non requis à proximité des engins au travail.

Formation adéquate (certificat) des machinistes.
	
	

	
	
	Rencontre d’impétrants
	Demander les plans d’impétrants et repérer les câbles et conduites avant de terrasser à l’aide d’engins capables de la détruire.
	
	

	
	
	Inondation du fond de fouille
	Prévoir selon le cas, des pompes, des cannes de rabattement, des puits permettant de travailler au sec. 
	
	

	
	
	Eboulement des dispositifs de soutènement
	Calculs et plans de ceux-ci à réaliser avant l’exécution des terrassements (dans le cas de blindages de forte hauteur).


	
	

	
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones sous tension. Attention aux lignes aériennes.

Demande et consultation des plans d’impétrants.

Utilisation d’outils isolés et port des EPI appropriés, lors du branchement (paillasse isolante, écran de protection).
	
	

	
	
	Chute de personne avec dénivellation
	Prévoir des dispositifs d’accès sûrs et rapides afin de parvenir au fond de fouille (échelles, rampe, escalier)
	
	


	Tableaux
	
	Brûlure lors de la préparation des embouts de connexion
	Travail confié à du personnel formé et informé sur les équipements de travail à mettre en œuvre
	
	

	
	
	Electrocution (par défaut de contact avec le potentiel de terre)
	Travail à effectuer par des spécialistes.

Mise hors tension de l’installation et contrôle de l’absence de tension (avec du matériel en bon état de marche).

Signalisation de la zone de travail.

Précautions contre le ré-enclenchement intempestif, si la mise hors tension est à distance (et donc hors de vue de la zone de travail).
	
	

	
	
	Electrocution (travail sur la terre d’une installation en service)
	Déconnexion des terres avant tout travail ; ouverture du coupe-terre.

Le travailleur doit être isolé vis-à-vis du sol (chaussures adéquate, assise éventuelle)
	
	


	Canalisations électriques
	
	Chute de personnes avec dénivellation
	Maintien des garde-corps et/ou placement autour des trémies dans les planchers. L’entrepreneur est tenu de remettre en place toute protection collective enlevée par son personnel pour l’exécution du travail.

Lors du placement de câbles d’alimentation dans des faux-plafonds se trouvant en hauteur, il conviendra d’utiliser des échafaudages mobiles.
	
	

	
	
	Lésions oculaires, cutanées et/ou respiratoires (saignées)
	Lors de l’exécution des saignées dans les maçonneries pour le placement des câbles, l’entrepreneur utilisera de préférence une rainureuse plutôt qu’une simple disqueuse. Dans tous les cas, la machine devra obligatoirement être raccordée à un aspirateur à poussière en ordre de marche.

Port des EPI adaptés au travail : gants, lunettes et masque à poussières.

L’exécution de ce type de travail par une personne seule sur le chantier est interdit.
	
	

	
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	La connexion des câbles dans le tableau et donc leur mise sous tension ne pourra en aucun cas se faire avant l’équipement en prises et interrupteurs.

Les alimentations en attente spécifiques à certains usages seront correctement isolées.
	
	

	
	
	Chute de hauteur (travail dans des faux-plafonds)
	Le projet présente un faux-plafond technique (salle) accessible à une personne. La structure du faux-plafond ainsi que son recouvrement de finition ne permette pas la retenue du poids d’un homme en cas de chute.

Lors des travaux d’intervention dans le faux-plafonds après sa pose, il convient de se fixer aux anneaux prévus à cet effet dans la structure en béton existante.
	
	

	
	
	Blessures, faux mouvement lors du tirage des câbles
	Le travail de tirage des câbles doit toujours être effectué par deux personnes : une qui pousse le câble, l’autre qui le tire.
	
	


	Accessoires
	
	Exposition à un contact avec le courant électrique
	S’assurer en permanence de travailler hors tension.


	
	


	Points lumineux
	
	Chute de hauteur (<2m00)
	L’entrepreneur fournira à son personnel des escabeaux adaptés et en bon état.
	
	

	
	
	Chute de hauteur (>2m00)
	L’entrepreneur utilisera un échafaudage mobile, afin d’accéder au point lumineux à installer. Dans tous les cas, il est interdit de déplacer cet échafaudage avec du personnel, des outils ou de l’équipement s’y trouvant. L’utilisation d’une nacelle à commande électrique est recommandée.

Le niveau de travail en hauteur sera équipé de garde-corps et plinthes conformes à la législation en vigueur. Les roues de l’échafaudage seront bloquées.
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	Fiche n°2


INSTALLATION DE CHAUFFAGE

	Généralités
	
	Ordre et propreté
	Les soudeurs, tuyauteurs, techniciens en chauffage et HVAC seront suffisamment formés et informés.

Un extincteur à poudre ABC sera toujours à proximité immédiate de chaque groupe de travailleurs.

Le chantier sera nettoyé quotidiennement et les déchets divers (cartons, emballages, chutes,…) seront évacués au fur et à mesure.
	
	

	
	
	Incendie
	Travaux sans fluides présents.

Présence d’extincteurs ABC.
	
	


	Citerne à mazout
	
	Chute d’objets manutentionnés 
	Utilisation d’accessoires de levage adaptés aux éléments à déplacer et contrôlés trimestriellement par un SECT.

Maintien d’une distance suffisante vis à vis des zones de travail.

Prendre toutes les précautions nécessaires pour la manutention et la mise en œuvre des citernes. Il faudra notamment :

· Installer une sécurité supplémentaire par chaîne, sur le moyen de levage,

· Utiliser tous les équipements de sécurité individuels prévus (gants, casques, chaussures de sécurité,…)

Faire quitter les lieux à tout travailleur présent dans la zone de manutention
	
	

	
	
	Chute de personnes dans la fouille
	La fouille est réalisée par l’entreprise de terrassement, les mesures de sécurité adéquates sont prises par l’entreprise de terrassement.

L’entrepreneur de chauffage est tenu de remettre en place toutes les protections collectives qu’il devrait enlever pour la mise en œuvre de la citerne.
	
	


	Chaudière
	
	Blessures lors de la manutention
	Utilisation d’appareil de levage adaptés et contrôlés trimestriellement par SECT.

Interdiction de se trouver sous la charge manutentionnée.

La chaudière sera mise en place par des moyens mécaniques, en évitant tout déplacement manuel. A défaut, elle sera montée et assemblée en place.
	
	

	
	
	Chute de personnes avec dénivellation
	Lors du placement des équipements devant se trouver en hauteur (boiler, vase d’expansion,…) il conviendra d’utiliser un équipement adéquat : escabeau, échafaudage mobile (>2m00). Dans ce dernier cas, le niveau de travail sera pourvus des garde-corps et plinthes conformes.
	
	

	
	
	Brûlures par contact des éléments chauds
	Protection mécanique appropriée des éléments chauds de la chaudière (isolation)
	
	


	Conduites
	
	Blessures lors de la création des filets
	Ports de EPI adéquats (gants) et utilisation de matériel (fileteuse) en bon état.
	
	

	
	
	Lésions oculaires, cutanées et/ou respiratoires (substances nocives)
	La chaufferie sera ventilée en suffisance. Il sera interdit de boucher les ventilations hautes et basses du local.

Tous les produits dangereux inflammables, nocifs, corrosifs,… ne seront présents dans la zone de travail que pendant la période stricte de leur utilisation.

Pour les conduites en polyéthylène ou matériaux collés, consulter la fiche de sécurité du produit (présente sur chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité).
	
	

	
	
	Brûlures lors des travaux de soudures
	Ports des EPI adéquats (gants – lunettes).

Prévoir à proximité immédiate un extincteur à poudre ABC d’une capacité suffisante. 

L’entrepreneur est tenu de s’assurer de la formation correcte de son personnel sur la mise en œuvre du travail envisagé. Présence obligatoire d’au moins deux travailleurs sur le chantier.
	
	

	
	
	Chute de personnes de plain pied
	Les canalisations et gaines seront solidement fixées au sol. Elles seront placées de façon telle qu’elles ne forment pas de boucle susceptibles d’être accrochées.

Dans le cas de chauffage par le sol, il conviendra d’aménager un système de passerelle (60cm) afin de permettre le passage des zones recouvertes et éviter toute dégradation des tuyaux.
	
	

	
	
	Irritations cutanées et des voies respiratoires
	Manutention obligatoire à l’aide de gants appropriés. Utilisation de masques pour éviter de respirer des particules nocives (principalement en cas d’utilisation de laine minérale).

Lire et respecter les recommandations du fabricant. 

Ventilation correcte des locaux pendant la pose.
	
	


	Corps de chauffe
	
	Blessures lors de la manutention
	Les radiateurs de plus de 25 Kg doivent être manutentionnés et mis en œuvre par au moins deux travailleurs
	
	

	
	
	Blessures aux pattes de fixation
	Les pattes seront fixées immédiatement avant les radiateurs. Si au cours de la suite du chantier, les radiateurs devaient être enlevés, l’entrepreneur de chauffage a l’obligation de protéger par un moyen approprié les éléments saillants et/ou coupants des pattes.
	
	


	Production d’eau chaude
	
	Electrocution
	Travail hors tension pour les boilers électriques.

Protection différentielle. Contrôle par un SECT lors de la mise en service.
	
	

	
	
	Blessures lors de la manutention
	Les boilers de plus de 25 Kg doivent être manutentionnés et mis en œuvre par au moins deux travailleurs
	
	


	Chauffage à air chaud (grilles…)
	
	Chute de personnes avec dénivellation (éléments en faux-plafonds)
	L’entrepreneur utilisera un échafaudage mobile, afin d’accéder plafond. Dans tous les cas, il est interdit de déplacer cet échafaudage avec du personnel, des outils ou de l’équipement s’y trouvant. L’utilisation d’une nacelle à commande électrique est recommandée.

Le niveau de travail en hauteur sera équipé de garde-corps et plinthes conformes à la législation en vigueur. Les roues de l’échafaudage seront bloquées.
	
	


INSTALLATION SANITAIRE

	Tuyauteries d’alimentation et de décharge
	4
	Chute de personnes de plain pied
	Les canalisations et gaines seront solidement fixées au sol. Elles seront placées de façon telle qu’elles ne forment pas de boucle susceptibles d’être accrochées.
	
	

	
	
	Lésions oculaires, cutanées et/ou respiratoires (substances nocives)
	Tous les produits dangereux inflammables, nocifs, corrosifs,… ne seront présents dans la zone de travail que pendant la période stricte de leur utilisation.

Pour les conduites en polyéthylène ou matériaux collés (décharges), consulter la fiche de sécurité du produit (présente sur chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité).
	
	


	Pose des appareils
	8
	Blessures lors de la manutention
	Travail en équipe pour les appareils lourds.
	
	


PLAFONNAGE

	Généralités
	0
	Contact avec des objets mobiles : préparation du mélange
	Manipulation à deux mains.
	
	

	
	
	Irritations respiratoires et/ou cutanées
	Port des EPI (gants lors du mélange / masque lors de la projection)

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	


	Plafonnage en hauteur
	1 à 4
	Chute de personnes avec dénivellation
	L’entrepreneur est tenu de mettre en œuvre les échafaudages nécessaires à l’exécution du travail. A partir d’une dénivellation supérieure à 2m00, la mise en place de garde-corps est obligatoire, sauf dans le cas où un plancher de travail complet serait réalisé sur toute la surface du local concerné.
	
	

	
	
	Chute de personnes
	Dans l’éventualité ou des protections collectives existantes doivent être enlevées pour permettre l’exécution du travail, l’entrepreneur est également tenu de les remettre en place immédiatement après la fin de travail.

Pour le plafonnage des parties supérieures (plancher >2m00) des salles, les échafaudages seront obligatoirement munis de garde-corps et de plinthes.
	
	


CHAPES & REVÊTEMENTS DE SOLS

	Généralités
	0
	Ordre et propreté
	Le chantier sera nettoyé quotidiennement et les déchets divers (cartons, emballages, chutes,…) seront évacués au fur et à mesure.
	
	


	Chapes
	2
	Blessures lors de la découpes des treillis d’armature
	Protection pour les projections dans les yeux (lunettes)

Utilisation d’outils de coupe conformes et en bon état de marche (+ marquage CE)
	
	

	
	
	Chute de personnes de plain pied
	L’entrepreneur utilisera un treillis à maille serrée (max 10/10). Port des bottes de sécurité.
	
	

	
	
	Irritations respiratoires et/ou cutanées
	Port des EPI (gants lors du mélange / masque lors de la projection)

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	


	Carrelages
	3
	Irritations respiratoires et/ou cutanées (mortier-colle)
	Port des EPI (gants / masque)

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	

	
	
	Blessures (due au travail à genou)
	Port des EPI adéquats (genouillères)

Changement régulier de position.
	
	

	
	
	Blessures (dues à la découpe)
	Port des EPI adéquats (masque anti-poussières, gants, lunettes, protège-oreilles)
	
	


	Faïences murales
	4
	
	Idem ci-avant
	
	


	Revêtements de sols souples
	5 - 6
	Blessures lors de la manutention
	Attention soutenue lors de la manutention. Les rouleaux seront manutentionnés par un nombre adéquat de personnes.
	
	

	
	
	Irritations respiratoires et/ou cutanées (colle)
	Port des EPI (gants / masque)

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	

	
	
	Incendie et/ou explosion (solvants – vapeur de colles)
	Stockage dans des locaux suffisamment ventilés. Interdiction formelle de fumer.
Présence à proximité immédiate d’extincteurs type ABC de capacité appropriée.

Ventilation pendant la mise en œuvre. L’entrepreneur avertira lors d’une réunion de chantier précédant son intervention des risques inhérents à la pose des revêtements souples.
	
	

	
	
	Blessures (due au travail à genou)
	Port des EPI adéquats (genouillères)

Changement régulier de position.
	
	


PEINTURES

	Généralités
	0
	Chute de personnes avec dénivellation
	L’entrepreneur est tenu de mettre en œuvre les échafaudages nécessaires à l’exécution du travail. A partir d’une dénivellation supérieure à 2m00, la mise en place de garde-corps est obligatoire, sauf dans le cas où un plancher de travail complet serait réalisé sur toute la surface du local concerné.
	
	

	
	
	Irritations respiratoires et/ou cutanées
	Port des EPI (gants lors du mélange / masque lors de la projection)

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	

	
	
	Stockage du matériel
	L’ensemble des produits de type solvants sera stockés dans des locaux correctement ventilés.

Interdiction formelle de fumer.
	
	

	
	
	Préparation du support : inhalation de poussières
	Port des EPI adaptés (masque anti-poussière).

L’entrepreneur procédera à un nettoyage régulier des sols. Si nécessaire, pulvérisation d’eau avec de fixer les poussières ‘volantes’.
	
	


	Peintures
	2 à 13
	Projection de peintures dans les yeux.
	Port de lunettes de protection lors de la peinture des plafonds.
	
	

	
	
	Pistolet à peintures
	Utilisation de matériel conforme et muni du marquage CE.
	
	

	
	
	Explosion et/ou incendie dus aux solvants
	Les produits inflammables seront stockés dans des locaux séparés et correctement ventilés.

Présence d’extincteurs à poudre ABC à proximité immédiate.
	
	


MENUISERIES INTERIEURES

	Généralités
	0
	Utilisation de machines électriques et/ou pneumatiques
	Utilisation de machines marquées CE et conformes au RGIE. L’entrepreneur veillera tout particulièrement à l’état général de ses outils (nettoyage et dépoussiérages réguliers)

Utilisation d’allonges avec adaptateur différentiel.
	
	

	
	
	Coupures et/ou blessures lors des découpes
	Port des EPI appropriés (gants, lunettes,…)
	
	

	
	
	Colles et vernis :

Irritations respiratoires et/ou cutanées 
	Port des EPI

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	


	Portes
	3 à 6
	
	
	
	


	Faux-plafonds
	16
	Chute de hauteur avec dénivellation
	Utilisation d’échafaudage mobile. La priorité sera donné à un système avec nacelle mobile. Dans tous les cas, le plancher de travail sera munis de garde-corps conformes.

Pour rappel, il est strictement interdit de déplacer un échafaudage mobile si quelqu’un se trouve sur celui-ci.
	
	

	
	
	Coupure lors de manipulation des profils
	Utilisation des gants lors des opérations de coupe des profilés.
	
	

	
	
	Laines minérales :

Irritations cutanées et des voies respiratoires
	Manutention obligatoire à l’aide de gants appropriés. Utilisation de masques pour éviter de respirer des particules nocives (principalement en cas d’utilisation de laine minérale).

Lire et respecter les recommandations du fabricant.
	
	


	Parquets et plinthes
	9 – 12
	Produits décapants :

Irritations respiratoires et/ou cutanées 
	Port des EPI

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	

	
	
	Equipement électriques
	(par exemple, ponceuse). Aspiration des poussières obligatoire.
	
	

	
	
	Plinthes : affection des genoux dû au travail prolongé.
	Utilisation de genouillères et ou tapis adéquat et de qualité.
	
	


	Cloisons
	13 à 15
	Laines minérales :

Irritations cutanées et des voies respiratoires
	Manutention obligatoire à l’aide de gants appropriés. Utilisation de masques pour éviter de respirer des particules nocives (principalement en cas d’utilisation de laine minérale).

Lire et respecter les recommandations du fabricant.
	
	

	
	
	Coupure lors de manipulation des profils
	Utilisation des gants lors des opérations de coupe des profilés. Utilisation des outils de coupe appropriés.
	
	


	Lambris & éléments décoratifs
	19 – 20
	Produits décapants :

Irritations respiratoires et/ou cutanées 
	Port des EPI

Consultation et respect de la fiche de sécurité du produit (à tenir présente sur le chantier et copie à fournir au coordinateur de sécurité)
	
	

	
	
	Equipement électriques
	(par exemple, ponceuse). Aspiration des poussières obligatoire.
	
	


	Eléments de mobilier
	19
	Chute des éléments lors de la manutention et de la mise en place
	Manutention avec un nombre suffisant de membres du personnel de l’entreprise.
	
	


FERRONNERIES

	Garde-corps
	3
	Chute de personnes avec dénivellation
	Lors du remplacement des garde-corps provisoires par les garde-corps définitifs, tous les autres travailleurs du chantier (en dehors des ferronniers) se verront interdire momentanément l’accès à la cage d’escalier.
	
	


ASCENSEUR ET MONTE-CHARGE

	Pose des équipements
	1
	Chute de personne avec dénivellation
	Si des garde-corps ont été placés par l’entreprise de maçonnerie, ceux-ci ne pourront être enlevés que pour le placement immédiat de l’équipement correspondant.

L’entrepreneur replacera systématiquement les garde-corps en fin de journée et  ce jusqu’à ce que les portes palières soient placées.
	
	

	
	
	Contact avec éléments tranchants
	Port des gants obligatoire lors de la manutention des éléments de structure et de parement.
	
	

	
	
	Blessures lors de la manutention
	Les éléments de grandes dimensions seront obligatoirement manutentionnés par un nombre suffisant de personnes. 

Pour tout élément de plus de 50 Kg, la préférence sera donnée à un moyen de manutention mécanique.
	
	

	
	
	Mise en place du joint d’étanchéité extérieur des châssis.
	Accès obligatoire par l’extérieur.

L’entrepreneur se mettre an relation avec l’entreprise de gros-œuvre, de manière à pouvoir bénéficier de son échafaudage.
	
	


	Raccordement électrique
	2
	
	Voir prescriptions relatives aux installations électriques
	
	


	Percements
	3
	
	Voir prescriptions relatives aux travaux de maçonnerie
	
	


EQUIPEMENT DE CUISINE

	Pose des équipements
	1
	Contact avec éléments tranchants
	Port des gants obligatoire lors de la manutention des éléments de structure et de parement.
	
	

	
	
	Blessures lors de la manutention
	Les éléments de grandes dimensions seront obligatoirement manutentionnés par un nombre suffisant de personnes. 

Pour tout élément de plus de 50 Kg, la préférence sera donnée à un moyen de manutention mécanique.
	
	

	
	
	Mise en place du joint d’étanchéité extérieur des châssis.
	Accès obligatoire par l’extérieur.

L’entrepreneur se mettre an relation avec l’entreprise de gros-œuvre, de manière à pouvoir bénéficier de son échafaudage.
	
	


	Raccordement électrique
	2
	
	Voir prescriptions relatives aux installations électriques
	
	


	Percements
	3
	
	Voir prescriptions relatives aux travaux de maçonnerie
	
	


RENSEIGNEMENTS ENTREPRISE


1. Désignation de l’entreprise :

RAISON SOCIALE :


ADRESSE :


TEL. :


FAX. :


E-mail :

2. Service interne de prévention et de protection :

NOM DU CONSEILLER :


TEL. :


FAX. :


GSM : 


NOM DES SECOURISTES AGREES SUR LE CHANTIER :

3. Responsable de l’exécution des travaux :

NOM :
 
TEL. :
 
FAX. :
 
GSM : 
 
4. Service médical inter-entreprise :

SERVICE MEDICAL :


TEL. :
 
FAX. :
 
LISTE DU PERSONNEL

	Nom et prénom
	Nationalité
	Matricule de la sécurité sociale
	Nom du sous-traitant



	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


N.B. Cette liste est à garder à jour par l’entreprise concernée.

A. Planning des engins fixes principaux.

(par exemple, grue à tour, bascule, concasseur, tamis, centrale à béton, etc.)

	Désignation de l’engin / Marque / Type
	Endroit de l’engin
	Engin au chantier (dates)

	
	
	Début
	Fin

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Annexes à joindre à ce chapitre :

- rapports de contrôle d’un organisme agréé, avant mise en service des grues ;

- rapport d’un organisme agréé, après chaque déplacement de grues à tour.

B. Planning des engins mobiles principaux.

(par exemple : camions, grues sur pneus, plate-formes mobiles, clarks, etc.)

	Désignation de l’engin / Marque / Type
	Zone de circulation de l’engin
	Engin au chantier (dates)

	
	
	Début
	Fin

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Annexes à joindre à ce chapitre :

- rapports annuels de contrôle d’un organisme agréé, avant mise en service des grues sur pneus et des clarks;

C. Utilisation de produits chimiques et/ou dangereux.

	Nom du produit
	Description du risque
	Mesures préventives

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Annexes à joindre à ce chapitre :

- fiches de données de sécurité des produits chimiques et/ou dangereux employés ou stockés sur le chantier.

D. Sécurité pendant l’exécution des travaux.

D.1. Protections individuelles.

L’observation stricte des consignes de sécurité par les ouvriers sera contrôlée par le travailleur désigné.

	Type de protection
	
	Conditions d’utilisation

	Casques
	
	Obligatoires. (partout sur le chantier)

	Casques antibruit
	
	Obligatoires pour les travaux exposés aux bruits.

	Lunettes (incolores ou colorées selon le poste de travail)
	
	Obligatoires pour travaux de meulage, travaux au chalumeau, travaux au marteau piqueur (en général, tous les travaux qui présentent des risques pour les yeux, ainsi que les jours de vent).

	Masques anti-poussières
	
	Obligatoires pour les travaux poussiéreux.

	Chaussures de sécurité
	
	Obligatoires. (partout sur le chantier)

	Bottes de sécurité
	
	A la disposition des ouvriers lors des travaux de terrassement, si nécessaire.

	Gants
	
	Obligatoires pour les travaux de démolition manuelle, travaux au chalumeau, travaux au marteau-piqueur et travaux de meulage.

	Gants isolants
	
	Obligatoires pour les travaux sur des installations sous tension.

	Vêtements de travail
	
	Obligatoires (partout sur le chantier)

	Harnais de sécurité (avec Kitstop)
	
	Doit être disponible pour certains travaux dangereux ponctuellement en hauteur.

	Travaux d’oxycoupage
	
	Les ouvriers porteront des vêtements de travail ignifuges, si possible protégés par un tablier en cuir, des chaussures pouvant s’oter rapidement sans l’aide des mains, des gants en cuir avec manchette sur les avants bras, un casque doté d’une visière colorée rabattable.

	Tapis de sols isolants
	
	Obligatoires par les travaux sur des installations sous tension.

	
	
	

	
	
	

	
	
	


D.2. Protections collectives.

Consignes à respecter :

- Maintenir le chantier et les postes de travail en ordre ;

- Maintenir les accès et les passages dégagés ;

- Stocker toujours les matériaux correctement pour éviter tout risque d’accident ;

- Sabler en cas de verglas, éventuellement déneiger ;

- Les planchers, les échafaudages, les passerelles, les cages d’escalier provisoires, … doivent être munies de garde-corps empêchant la chute de personnes et/ou de matériaux ;

- Toutes les ouvertures verticales doivent être fermées provisoirement ou munies de garde-corps ;

- Tirer des lignes de vies pour la fixation des harnais ;

- Fixer des filets de sécurité en-dessous des endroits de travail sur toitures ;

 (Biffer les mentions non appropriées aux travaux concernés .)

E. Installation de chantier

A préciser sur le plan d’installation de chantier.

Elle doit notamment comprendre :

- Une étude des accès aux différents postes de travail des travailleurs (chemin horizontal, chemin vertical) ;

- L’organisation des manutentions et transport du matériel et des matériaux ;

- La prise en compte de l’état des protections collectives existantes ou à mettre en place ;

- L’aménagement des postes de travail en hauteur (plates-formes, échafaudages,…) en tenant compte des difficultés éventuelles du site ;

- L’installation des locaux de chantier : bureaux, réfectoires, locaux vestiaires, locaux sanitaires, salles de réunion, infirmeries,…) ;

- L’implantation des zones de stockage et d’approvisionnement (matériel et matériaux) ;

- L’implantation des dispositifs d’évacuation des déchets (containers, bennes, fosses, citernes,…)

- L’implantation des zones de fabrication (atelier, zone de coffrage,…)

- L’installation des divers réseaux (eau pluviale, eaux usées, électricité, téléphone, air comprimé,…)

- Signalisation du chantier.

 (Biffer les mentions non appropriées aux travaux concernés .)

F. Locaux et matériel destinés au personnel.

	
	OUI
	NON
	Localisation

	Bureaux
	
	 
	

	Réfectoires
	
	
	

	Vestiaires
	
	 
	

	Lavabos/Toilettes
	
	
	

	Téléphone de chantier
	
	 
	

	Coffret 1er secours agréé et tenu à jour.
	
	
	

	Civières et couvertures
	
	
	

	Extincteurs
	
	
	


CHARTE DE SECURITE

Je soussigné ……………………………………………………………………………………………

Représentant la société ………………………………………………………...………………………

Déclare 

· avoir reçu un exemplaire du PGSS relatif à Construction d’un complexe culturel à Trois-Ponts
· En avoir examiné le plan d’installation de chantier, moyennant les remarques suivantes :

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

· En avoir pris entière connaissance et acceptation, moyennant les remarques suivantes :

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

(Date et signature)

Aménagement d’une cuisine


Complexe culturel de Trois-Ponts








CLAUSES ADMINISTRATIVES








Bureau d’architecture BAJ scrl


Société civile à forme de SCRL


Rue de la Gare, 14 à 4960 Malmedy


Tél. 080/330.759 – Fax. 080/448.038





e-mail : � HYPERLINK "mailto:baj@skynet.be" ��baj@skynet.be� 





Luc Jeunejean – Rémi Monami – Sébastien Govaerts








Maître de l’ouvrage :


Administration Communale de TROIS-PONTS


Rue de Coo, n°58 à 4980 Trois-Ponts





Chantier :


Avenue Joseph Lejeune, n°5 à 4980 Trois-Ponts








Maître de l’ouvrage :


Administration Communale de Trois-Ponts


Rue de Coo, 58 à 4980 Trois-Ponts





Chantier :


Avenue Joseph Lejeune à 4980 Trois-Ponts

















Bureau d’architecture Luc Jeunejean SCRL


Société civile à forme de SCRL


Rue de la Gare, 14 à 4960 Malmedy


Tél. 080/330.759 – Fax. 080/448.038





e-mail : � HYPERLINK "mailto:baj@skynet.be" ��baj@skynet.be� 





Luc Jeunejean – Rémi Monami – Sébastien Govaerts








PLAN GENERAL DE


SECURITE


CLAUSES GENERALES
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